
9
 
9 0 Cop' 

Office ofA~9. iculfea 

CJU ra Ze've15onlen'6 

EXECUTIVE SUMMARY
 

AGRICULTURAL 	 MARKETING IN THE 
NORTHWEST PROVINCE 

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON 

°I 

Jtme 1980 

AE70
SULo 



_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Office of.?c1WaL 
~A~k~d~.1 eve 17praent' 

U SAI L IB R A R Y___ _ _ 

AGRICULTURPAL MAOnME IN TH 
NORTHWEST PROVINCE 

QNITE REUBLIC OF CAERON 

William E. Scott
 
and
 

Miriam G. Mahaffey
 

June 1980
 



TABLE DES MATIERES
 

Introduction
 

Information de Base ............................................... 1
 

Bref Aper~u Historique de.,l'Evolution Sociale de la Province....... 
7
 

La Division du Travail ......................................... 
 . 9 

Producion Agricole............................................. 


Le Changement de Pa Proprigto Fonciere dans la Province
 

17
 

du Nord-Ouest .................................................... .23
 

Consommation et Demande............................................ 
 37
 
Structure de Marchs, Commercialisation des Produits
 

Alimentaires ..................................................... 
 40
 
Comrcialisation du Betail 
....................................... 
48 

Reseau Commercial et Organisation des Commerjants 52.................. 

Rendement des Marchs .............................................. 
 59 

Les Interventions sur les Marchs et le Role des Cooperatives...... 
67 

Conclusion ......................................................... 
75
 

Bibliographie 

Tables 



NOEST FROVNlZ 

Divisions and .ajor Towns 

ME1TCHUM 

DONGA-MANTLNG 

Kumo (Banso) 

MIOMO 

~Cameroon 

Northwest 

in Unite 

Republic of 

Republic of 
Cameroon in kf rca 



INTRODUCTION
 

Ce resume est destine 
a mettre en exergue les principaux
 
5lments du rapport de 530 pages intitul' "Agricultural Marketing
 
in the Northwest Province, United Republic of Cameroon" (La commer­
cialisation agricole dans la province du Nord-Ouest de la Republique

Unie du Cameroun). Ce rapport a 9t6 r6dig6 principalement par William
 
Scott, Brian Schwimmer, Miriam Goheen Mahaffey ainsi que par une
 
6quipe de la Michigan State University compos~e de John Holtzman,
 
John Staatz et Michael Weber. Dean Mahon, Paul Nchoji Nkwi, Wilson
 
Tafon et Margaret Agbaw ont 4galemcnt contribue a cette etude. Le
 
projet 6tait organise et ger4 par le Dr John Van D. Lewis, repr4sen­
tant le Bureau du D'veloppement Rural et de l'Administration du
 
Developpement, service du Soutien au Developpement de l'Agence
 
Am6ricaine pour le D'veloppement International (USAID), assist6 de
 
Richard Goldman et Eric Witt du Bureau USAID de Yaoundg et avec
 
l'autorisation et l'appui du Departement de Cooperation et de la
 
Mutualit6 du Ministare de l'Agriculture de la R~publique Unie du
 
Cameroun.
 

Nous nous sommes 
efforces de pr6senter les donn6es chiffrees
 
les plus significatives de l'tude. Dans certains cas, les tableaux
 
ont et6 r~vis6s et mis a jour en 
fonction des donn6es disponibles
 
aDres la date de fin du projet, en d~cembre 1979. Nous avons egale­
ment tent6 de r,sumer les arguments les plus pertinents concernant
 
les diff6rentes strategies et les problemes de commercialisation,
 
bien que, pour des raisons 6videntes, nous ayons dO n4gliger cer­
tains d~tails. L'1tude complete, disponible uniquement en anglais,

devra 8tre consult6e pour de plus amples informations. Ce rapport
 
reste essentiellement le travail collectif des chercheurs cites plus

haut, et c'est pourquoi aucun chapitre n'est sign6 par un auteur par­
ticulier. La version frangaise du rapport est due 
a George Simon et
 
Elizabeth Mollard. Enfin, notre gratitude va tout particulierement 
'
 
tous 
ceux qui nous ont assist6 tout au long de la preparation du
 
present r8sum6.
 



INTRODUCTION
 

Environnement g4o-physique
 

Geo'rahie et Climat 
- La Province du Nord-Ouest a une
de 1.73070-F-htares, soit 3,8% superficie
de la superficie totale de la Republique
Unie du Cameroun. Cette province fait partie de la r6gion 'cologique
connue sous 
le nom de Western Highlands, une r~gion agricole dans laquelle
abondent les cultures tropicales et temp6r~es. L'altitude 6levee et le
climat relativement frais la protegent dans une large mesure de la
tripanosomiase, propag6e par la mouche ts6-tse, 
et d'autres maladies
du b~tail, et par cons6quent la r4gion b4n6ficie d'un important potentiel
pour le d6veloppement du b6tail et du petit 4levage.
 
La figure 1 (voir Annexe I pour les sch6mas, cartes et tableaux)
donne une reprsentation sch~matique des principales composantes g~ogra­phiques de la Province du Nord-Ouest. Cette region est essentiellement
constituge d'un haut plateau de lave entour6 de plaines et de vallees
de moins en moins elevees et entrecoup6es de sommets volcaniques. Les
zones les moins 6lev~es de la Province 
- la vall~e de Mentchum dans
lVouest et la plaine de Donga le long de la frontiere du Nigeria dans
le nord - se-situent a'moins de 500 metres.
y compris les plaines de Ndop et de Mbaw, ont 

Les 
une 

plateaux interm~diaires,
 
altitude de 1.000 
'
1.300 m. alors que les hauts-plateaux aux environs de Bamenda et Kumbo
(Banso) dominent 
' 1.400 A 1.700 
m. Le point culminant de la Province
du Nord-Ouest est le Mont Oku, a 3.008 m. au-dessus du niveau de la mer.
Il faut remarquer que la Figure I ne donne qu'un apergu g~n~ral de la
geographie de la region et que les plateaux sont souvent vallonn~s,
entrecoup6s de montagnes aux pentes abruptes ou coupes de profondes vallees
 

en 
La temperature et lI pluviom4trie varient beaucoup, principalement
fonction de lt altitude. Il tombe plus de 3.000 
mm de pluie par an
dans les regions de haute montagne, alors que dans les regions moins
elev6es la pluviom6trie moyenne est de 1.000 
a 2.500 
mm par an.
temperatures s'echelonnent entre des moyennes annuelles de 

Les
 
(62-66 FO ) au maximum et 8,9 a 10,6 CO 

16,7 a 18,9 C0
 (4C-5 1 FO)
regions 6iev6es au minimum dans les
; dans les r
entre 28,5 
6 gions les plus basses, la temperature varie
a 35,3 C0 (83,8-95,5 FO) au maximum et 14,6
72,0 F9 - 22,2 C0 (58,3­au minimum. Hawkins et Brunt, dans leur ftude sur l'6cologie du
Cameroun Occidental (1965), 
identifient 10 
zones climatiques dans la
Province du NorCd-Ouest allant de "froid, nuageux et brumeux" a "chaud,
tres humide et tr's pluvieux". Les saisons varient consid6rablement
d'une zone a lraulre, mais gen~ralement on constate une saison des pluies
de 6 ' 
7 mois d'avril a'octobre, une saison seche et froide d'octobre a
decembre et une 
saison seche et chaude de janvier ' mars.
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Sols et utilisation des terres - L'utilisation des terres dans la
Province du Nord-Ouest est etroament lie 
 la qualit6 des sols.

Champaud (1973) identifie trois types de sols : 1) ferrallitique,
2) hydromorphe, 3) faiblement d6velopp6. La terre de culture la plus
fertile est la r~gion aux sols humiques et ferrallitiques allant s' lar­
gissant de Bamenda vers 
Nxambe et, au sud de Bamenda, vers Bafoussam.
Une importante 
zone de terres moins fertiles aux sols typiquement ferral­lJtiques est situ6e dans le centre et le nord de 
la province o' est
localisee la plupart des paturages. Les plaines de Ndop et Mbaw ont des
sols hydromorphes a fertilit6 variable avec une faible capacit6 de
drainage dans certaines regions occasionnant des inondations saisonnieres.
Les sols faiblement d6velopp~s des r4gions de Wum et du Mont Oku sont
 assez fertiles quoique leur capacitg de retenir leau soit assez faible.
 

On estime que l'utilisation des terres 
de la Province du Nord-Ouest
est r~partie de la fagon suivante : (voir Figure la pour la carte de
 
l'utilisation des terres)
 

terres cultiv~es 10,6%
 
terres ' cultures developp'es 11,0%
 
reserves forestieres 7,0%
 
paturages 
 59,1%
 
autres 
 12,3%
 

La difference entre les 
terres cultiv'es et les terres 
a cultures
developp6es r6side dans lVintensit6 des cultures, certaines terres
restant en jachere. On constate que, 
a cause d'une p~nurie croissante
de terres, la jachere dure moins longtemps et, en cons6quence, la fer­tilit6 de la terre diminue. L'autre probleme rencontrg dans le domaine
de l'utilisation des terres est la concurrence entre les agriculteurs
et les eleveurs. Par exemple, le developpement de la culture irrigu6e

du riz dans les plaines de Ndop et de Mbaw a diminu6 la quantit6 de
paturages disponibles en saison seche pour les troupeaux Foulb6 
en
 provenance de leurs paturages de aison humide dans les collines.
 

Environnement humain
 

Population - La Province du Nord-Ouest, avec une population de plus

1unI--­o a'habitants est une 
des regions les plus densement peupl~es
du pays avec une moyenne de 53 habitants au km2 . Quelque 85% de la
population du Nord-Ouest r~side en zone 
rurale alors que la moyenne


nationale est de 72%. Comme il apparait au Tableau 1, la distribution
de la population varie consid~rablement au sein de la province avec
 une concentration maximum dans le D~partement de Mezam (104 hab/km 2 )
et 
une densit6 minimua dans le D4partement de Mentchum (30,2 hab/km 2 ).
En g~n6ral, les zones les plus dens~ment peup!hes de la province sont
les regions agricoles les plus fertiles qui bSn~ficient de surcrolt de

la meilleure infrastructure de transport et de communication. Ainsi,
le Tableau 2 monzre que le D4partement de Mezam avec le r~seau routier
le plus d&veloppD6 e-t les meilleurs sols, 
a le plus grand ncmbre de
fermes, la population r6sidant dans les fermes la plus importante, le
plus grand nombre de travailleurs agricoles et la plus grande surface
de terre cultiv~e. La taille moyenne des exploitations agricoles de la
province est de 1,22 hectares bien oue cette moyenne 
varne de 0,7 hectares
 
- Momo 1,5 hectares ' Mentchum.
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La repartition de !a taille des fermes dans le Nord-Ouest est
donn~e dans le Tableau 3. La taille des fermes varie consid~rablement,
on note 26% de fermes de moins de 0,5 ha et 53% 
de moins de 1,0 ha
alors que 10,5% des exploitations ont olus de 2,5 ha, ces
repr4sentant quelque 32% derni~res
de la surface cultiv6e torale. On distingue
-rois categories d'exploitations, d'une part environ 10% 
des fermes
sont engag6es socificuement dans la production commerciale, d'autre
part, environ 36% ont une 
production destin6e 
a la fois a la commer­cialisation et a l'auto-subsistance, enfin, une majorit6 produit princi­palement pour l'auto-consommation, le surplus 4rant eventuellement
destin6 aux march6s. Neanmoins la province est moans engag6e dans la
production commerciale que le pays dans 
son ensemble (voir Tableau 4).
 

Emnloi 
- Les statistiques de l'emploi extraites du Recensement de
la Population de 1976 donnent une population active de 312.000 personnes
soit 44% de la population de la province ag~e de plus de 6 ans.
Nord-Ouest, le taux de chdmage est de Dans le
 
est de 6,1% (12,2% dans les 

10,4% alors que la moyenne nationale
zones urbaines et 4,3% dans les 
zones rurales)
Comme il apparait dans le Tableau 5, la majorit' de la population active
(67,7%) est emDloyge dans l'agriculture. Le reste de la population active
se 
r~partit principalement entre las travailleurs manuels et les chauffeur
d'une part, et les personnes employ~es dans le secteur commercial, d'autre
part. Ces donn~es tendent ' sous-estimer le nombre de personnes occup4es
dans le commerce agricole parmi lesquelles on compte beaucouD de commer­gants 
a temps partiel ind~pendants. De plus, un nombre important de
personnes, principalemenr des femmes, s'adonnent 
a des activit~s a temps
partiel rmun~r4es sur des exploitations autres que les leurs. Les 
jeunes
gems qui ont quitT6 leur village peuvent devenir commergants 
 temps
Partiel ou salarigs agricoles ou encore aller travailler dans les grandes
plantations des Provinces du Sud-Ouest et du Littoral pour lesquelles 1e
Nord-Ouest est l'un des princiDaux fournisseurs de main d'oeuvre. Ces
occupations occasionnelles et A temps partiel ne figurent pas dans les
donn~es du Tableau 5.
 

Revenu 
- Solon les quelques estimations disoonibles concernant les
revenus, la moyenne du revenu annuel par tate dans le Nord-OUest varie
entre 15.000 et 20.000 FCFA alors que la moyenne nationale s'etablissait
101.542 FCFA en 1977. 
Ce dernier chiffre peut, n4anmoins, paraltre
quelque Deu 61ev4. Quoique le 
revenu par tate au niveau national, en
FCFA courant, a connu un taux de croissance annuel moyen de 12,1% entre
1970 et 1977, le revenu par r~te r6el, 
en FCFA constant, qui 6tait en
1977 de 49.737 FCFA a crQ 
' un taux annuel de 1,2%.
nous pouvons supposer cue 1e De toute fagon,
 
inferieur revenu par z&e dans be Nord-Ouest est
la movenn° naronale. 
11 est encore plus difficile d'obtenir
des informations fiables concernant ba distribution des revenus.
eAant donn6 be nombre de Toutefois,fermes donr la taille
de ba province (au rnc-s 

es- nfnieure ' le moyenn53,3%) e:su:4rieure a la moyenne, il senbbe 
cebles dont ba taille est bargement
cue les 
revenus dans le Nord-Ouest
soient distribu~s d'une maniere relazivement in6gale.
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Transorts et communications
 

Le syst'me de communications routi~res est constitug de deux artres
principales. La premi~re, la Ring Road, longue de 368 km, est la princi­pale route d'acces de la province. Recouverte de laterite et relativement
bien entretenue, la Ring Road est la principale route d'6vacuation des
produits agricoles. La seconde, reliant Bamendaet Bafoussam, recemment
goudronn4e, est la plus importante voie de communication avec l'exterieur.
Parmi les autres routes de d6 gagement de la province, on retiendra 
une
route en assez mauvais 4tat de Widekum a Manf6 dans la Province du Sud-
Quest ainsi que la route reliant Jakiri 
 Foumban dans la Province de
i'Ouest. Un certain nombre de vojes secondaires compl~tent lt
 infra­
structure routi~re.
 

La plupart des routes deviennent ' peu pres impraticables durant
la saison des pluies et sont accessibles uniquement aux v~hicules a
quatre roues motrices. A certains adroits. particuli~rement dans les
plaines, les routes demeurent inond~es pendant de longues p4riodes.
La o' les Dentes sont raides, l'accumulazion des eaux sur les routes
 
et l1erosion qu'elles provoquent 
' cause du mauvais 6coulement sont
la principale cause de degradation des voies de communication. L'insuf­fisance de 1'entretien, le manque d'6tudes pr4alables 
' la construction
et la mauvaise qualit6 de celle-ci expliquent le mauvais 4tat de
l'infrastructure routi~re en general. La mise sur pied d'un systeme de
barrieres de pluies oa 
les camions sont obliges de s'arr~ter durant 4
heures apres la derni~re pluie contribue ' limiter la d~t~rioration des
routes Dendant la sison des pluies. N6anmoins ce systeme accroit encore
le coQt, pourtant d6j tr~s e1ev6, des transports dans la province.
 

Le transport des produits agricoles est assur6 soit Dar des coop6­ratives, soit par des particuliers. Ceux-ci sont organises en un syndicat
appuy6 par le gouvernement. Les syndicats soumettent les tarifs et
reglementations au gouvernement pour approbation. Les transporteurs
pratiquent souvent des tarifs superieurs aux tarifs officiels 
en parti­culier pendant la saison des 
pluies ainsi que lorsqu'il y a p~nurie de
v~hicules, ce oui, c'apres les repr~sentants du syndicat des transpor­teurs, arrive le plus fr6quemment entre les mois de juin et dlaoQt, et
pendant la p6riode o6i le caf= est export5 de la province en saison seche.
Le coQt 6lev6 du transport s'explique par !lutilisation intensive des
v6hicules, les p6nuries occasionnelles de carburant et le 
taux 4lev4
d'accidents 
sur les routes souvenz raides et glissantes. En 1979, 35
camions priv4s de 12 
tonnes 6taient d~clar4s aupr~s du syndicat des
transporteurs et 17 camions de 7 et 12 

de 

tonnes aupres des coop4ratives
la province. De nombreux vehicules tout-terrain prives assurent ega­iement le transport des produits 
sur les petites routes.
 



Les Prix officiels de base pour le transport des produits de Bamenda
1 Douala esw de 5 a 8 FCFA/kg et de Bafoussam vers Douala de 3 a 5 FCFA/kg
Lorsque ces biens proviennent d'autres endroits que Bamenda, le Prix du
transport vers 
Douala peut ais4ment tre doubl. Ainsi, pendant la saison
sche de 1979, le Prix du transport de Nkambe A.Bamenda sr levait 1 7,50
FCFA/kg. Au d~art d'autres localis les 
rarifs 4Taient les suivants:
 

Banso : 5,00 FCFA/kg
wum : U,20 FCFA/kg
 
Ndop 3,30 TCFA/kg
 
Bali et Mbengwi:1,50 FCFA/kg
 

Le coQt rel du transport peut 8tre consid~rablement plus W!ev4 suivant
l' tat des routes et la disponibilith des vAhicules.
 

Le r~seau de t16communications entre le Nord-Ouest et 
A reste du
Cameroun est assez peu d6velopp&, ii n'est guire ais6 de contacter Douala
ou Yaound6 et 6galement difficile d'avoir des liaisons teliphoniqu-,
dans 
la province au d~part de Bameenda. Le rseau t6lphonique entre
Bafoussam et les autres centres 
urbains est nettement meilleur grace
une meilleure infrastructure dans 
les rgions francophones du Cameroun.
 

Administration
 

Les villages de ia Province du Nord-Ouest sonz regroup4s 
en 40 unit4s
correspondant au conseil rgional, la subdivision administrative la plus
e1mentaire. Dans certains cas, 
tels a Banso, Kom et 
Bali, ces unites
correspondent aax groupes politiques traditionnels mais la plupart 6manent
des districts z:'aditionnels 
Vtablis par les Anglais. Ces conseils rgionaux
sont regroupes en arrondissements qui, group~s deux par deux, forment les

5 departemen-s de la province.
 

L'adrinista-ion es-
 fortement centralisee. Des fonctionnaires d~pen­dant du Zouvernement central 
sonz responsables de ladminiszration au
niveau provincial, d partemenval 
ez local. Le gouverneur, en tanz que
principal represenrant du gouvernement dans la province, esm charg6 de
coordonner le travail de 
toutes les agences du gouvernement. Les services
techniques, ltadministration cuotidienne et les op~rations 
sur le terrain
d- andenr directement du miniszere de tutelle. Les conseils rgionaux
sont 6lus mais un contr6le de fait est assurA 
oar les autorits du gou­
vernement. 

Quoique les march6s dpendent des comnunautgs villageoises, l'admi­nistration en esz assur4e par les conseils r~gicnaux qui, 
les jours de
march6, per;oivent les taxes er les 
drois d'utilisation des emplacements
avec ou sans yossibilit6 de stockage. 
 e plus, des parsiculiers mettent
6galement en location des 6zalages cut
 ils ont construits. Le gouvernemenz
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provincial pergoit des taxes provenant des patentes impos~es aux commer­gants permanents. Les march4s 
a bestiaux sont g6r6s par des delgu~s du
conseil r6gional e- du Ministere de l'Elevage at des Industries Animales.
 

Conclusions
 

Plusieurs conclusions peuvent 8tre tirees de cette brave introduc.tion
concernant i'environnement physique et humain dans 
la Province du Nord-
Ouest. La haute altitude et le terrain montagneux ont 't6 a la fois un
frein et un stimulant au d6veloppement r4 gional. Dt
 une part, ces facteurs
onr rendu les transports et les communications extrdmement difficiles.
La province est ainsi, diffgrents egards, rest6e isol6e du reste du
Cameroun ' 
cause de facteurs geographiques et historiques. D'autre part,
la r6gion a un climat sain et une production agricole diversifiee. Les
differentes 
zones climatiques permettent des productions specialis~es
depuis l'huile de palme et les tubercules en r6gion de basse altitude
jusqu'au caf6, haricots, pommes de terre et l6gumes dans les 
zones de
haute altitude. Les conditions 6cologiques et cette production sp~cialis~e
ont fourni les bases d'un commerce interne a la province ainsi que d'une
distribution in~gale des zichesses entre districts et individus. La
nature hi~rarchis~e des 

favoris6e par 

structures Dolitiaues et sociales traditionnelles,
ia relative isolation de la rgion, a encourag6
in~gal ' un accs
la richesse alors que simultan6ment elle assurait la satisfac­tion des besoins elmentaires de tous 
les membres de la soci6t6. Pour
comprendre la dynamique du d~veloppement de la r~gion aujourd'hui, il
est important de se repr~senter la Province du Nord-Guest non pas comme
une societ' homogene, mais bien comme une soci6t6 dont les secteurs,
aussi bien ruraux que urbains, sont stratifies et diff'rencies.
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BREF APERCU HISTORIQUE DE L 'EVOLUTION SOCIALE DE LA PROVNCE 

Il est difficile d'aborder la "Province du Nord-Ouest" come sis'agissait d'une region dont il
la population est homogone et qui6volution uniforme. a connu uneIl y a ndanm ins, de par la

dans 
province, des similitudes1'dvolution des coutumes sociales et de l'organisation 4conomique etpolitique, similitudes que l'on retrouve encore d'une maniare ou d'une autre

A l'heure actuelle. 

La Province du Nord-Ouest est entour~e d'une r&-ion communnment appelde
"Bamenda Grassfields". Grassfields est 
le nom donn4 aux r~gions 6levdes duCameroun occidental qui s'dtendent juste au nord de la fordt tropicale entre5 et 7 degrds au nord de 1'Equateur, entre la rivifre Cross au sud, la
rivi~re Katsana Ala 
 au nord et la rivifre Mbam I l'est (Warnier, 1975).Les differences 4cologiques et la forte densitd de population expliquent le
commerce entre 
zones complmentaires qui existait d4jA avant la colonisation
europdenne. Les principaux groupes ethniques de la r~gion
les Widikum, les Mbembe, les Bali et les Aghem. 
sont les Tikar,
 

Les Tikar, le groupe le
plus nombreux, ont exercd une influence culturelle dominante. D'apr6s leurs
propres traditions, les premiers Tikar ont dmigr6 vers les Grass fields il y aquelques 300 ans en provenance de la r~gion nord-est qui fait maintenantpartie du Cameroun francophone. Ils provenaient originellement de Tabati,Banyo, Kimi, Ndobo et Rifum (actuellement Bankim) (Eyongetah et Brain, 1974).De plus, on trouve quelques 40.000 dleveurs Foulb4 dans la province. Yls sontdivisds en deux groupes, les Bororos qui arriv~rent au d6but de ce si~cle etles Akous qui sont des nouveau= arrivants puisqu'ils n'ont immigr6 dans laprovince que durant les 
ann~es 50 en provenance des regions de 
savane chaude
at sche du nord Nigdria. A l'exception des dleveurs Foulbd, toutes 
les
populations du Grassfield dtaient organisds 
en chefferies de diffdrente
importance; presque partout les chefferies dtaient transmises de maniare
herdditaire at le chef dtait un symbole sacrd pour son peuple. 
 Les chefferies
du Grassfield variant en taille et 
en complexitd, allant des petites chefferies
villageoise de Widikum jusqu'aux 6tats expansionistes de Nso et de Bafut dont
la population fut estimde A quelques 20.000 A 25.000 personnes par les colo­nisateurs allemands (Chilver, 1962). 
 Ces chefferies 4taient relides entre
elles par un syst~me complexe de relais de commerce pour les produits desubsistance, entrecroisd d'un syst~me commercial A longue distance par laquel
les esclaves 6taient dchangds contre des biens europdens par l'intermddiaire
des chefs Bamileke 
au sud at d'autres populations de la r6gion de la rivi~re
Cross au sud-ouest (Rowlands, 1978).
 

Il y avait de nombreuses soci4tds secretes masculines dans les chefferies.
La r4partition du pouvoir entre ces socidtds, chefs, lignpges at chefs de
quartier variait d'une chefferie A l'autre. 
A de rares exceptions pros, leas
populations de la r-gion 6taient patrilindaires at chaque chefferie combinait
les principes de la descendance et de la residence en un module complexe
d'organisation sociale (Warnier, 1979). 
 L'unit6 de base de 
ces chefferies
dtait le quartier composd du chef, de ses 
femmes, de ses fils adultes, des
enfants et des autres personnes A charge. Le prestige at le pouvoir de tout
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hom^ 4tait intim-ement lid au nombre dt. personnes qu'il abritait dans sonquartier ainsi qu'A son appartenance et A son rang dans les diff4rentes
socidtds secretes masculines. 
 La terre dtait hdritde de mani~re individuelle
et communautaire, le chef du village, ou Fon, assurait la cohdrence des pro­pridtds alors qu'un contrOle de fait dtait exercd A diffdrents niveaux par
les chefs de famille et de lignage.
 

Les chefferies du Grassfield Ataient lides entre elles par un systme
sophistiqud d'alliances politiques et matrimoniales, d'accords commerciaux
et d'dchanges de diffdrents objets s 
mboliques et de dons royaux.
tait I exis­dans cette rdgion d'importantes spdcialisations dconomiques locales et
des lors un comerce rdgional. 
Les richesses accumuldes grace A ce commercelocal assurait l'expansion des mdnages et 4tait la principale condition
d'acc~s au 
-ommlerce privildgid des escalves et des produits europdens
(Rowlands, 1978).
 

L'ivoire jouissait d'un prestige royal et coummercial;
annuelles 6taient mendes les chasses
 au nom du chef ou Fon. A la diffdrence de l'ivoire
et des esclaves dont le commerce dtait l'apanage des chefs et des notables,
le kola, produit en grande quantitds, dtait co'mercialis4 par une large
majoritd de '.a population masculine. 
Ce commerce contribuait a enrichir les
chefs de famille ou de lignage qui contr0laient les r~coltes.
 

Dans toutes les chefferies, la production pour la consommation et I'4change
faisait partie des activit~s dconomiques de chaque quartier. 
 Une stricte
division du travail par sexe rendait les hommes responsables de la production
artisanale, de la chasse et des activitds militaires, alors que les femmes
s'occupaient de l'agriculture, des activit6s domestiques et de la production
de.quelques biens artisanaux principalement destines A1 
'usage du m~nage.
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La Division du Travail dans l'Economie de Subsistance
 

Une grande partie du territoire du Sud de Sahara en
Afrique a dt6 originairement le domaine de l'agriculture
feminine et, elle l'est encore de nos 
jours. La region de
Bamenda nous donne l'exemple, par excellence, d'un syst~me
productif de l'agriculture fminine oa les 
femmes sont
les seules membres actifs dans la production agricole.
Suivant la division traditionnelle du travail, la plus
essentielle--et souvent la seule--participation de l'homme
A la culture vivri~re 6tait celle d'exdcuter les taches
laborieuses telles que le d~frichement des terres un
travail qui demande, en principe, deux semaines dans l'annde.
Les autres taches sont reserv~es A la femme. 
 Elle doit
cultiver, planter, sarcler et r~colter. 
Ces travaux doivent
6tre executes, dans 1'ensemble, toute I'ann~e et exigent
aussi une attention quotidienne; d'autres en plus qu'ils
sont fatiguants et, pour la plupart, ardus surtout quand
on consid~re le niveau de technologie disponible. La houe,
un outil indispensable au serclage et au morcellement de
la terre rude est pesante et difficile A manipuler. A
travers la Province, les femmes collaboraient entre elles
pour cultiver la terre, particuliLrement aux moments oil
la main-d'oeuvre suppl~mentaire devenait une n~cessit6
 
aux contraintes laborieuses.
 

Phillis Kaberry (1952) a estimd que la plupart des
femmes destinent 60% 
de leurs 
temps au champ, travaillant
souvent 12 heures par jour. 1 
 Outre le 
travail agricole,
les femmes 6taient toujours, et elles le sont encore,

responsables de tous 
les travaux domestiques.
 

Les activit~s productives des hommes variaient selon
l'vage et le rang social. Etant donn 
qu'ils n'entreprennaient
une besogne quelconque que pour quelques heures, il 6tait
difficile d'obtenir des donnes pr~cises 
sur leur nombre
d'heures de travail. 
 Les mdtiers exerc~s par les hommes
6taient surtout le commerce, la couture, !a maqonnerie, la
menuiserie et celui de forgeron. 
 En outre, la plupart des
hommes s'engaueaient dans une vari~tE de 
travaux afin de
compldmenter leurs salaires. 
 Ils s'occupaient de l'extraction
et de la vente du vin de raffia, et entretenaient les ,arbres
frutiers--kola, bananes, Dlaintains--aui faisaient partie
du commerce d'6changes. 
Les hommes ramaissaient le bois
pour le feu, ainsi que le chaume et aidaient quelaues fois
 a la construction des maisons.
 

Au sein de cette 6conomie de subsistance, la responsabilitd
majeure de la-le 
e 6tait de cultiver la 
terre et d'apprivisionner
 

1Kaberry, P., 
Women of the Grassfields,Her Majesty's Royal
Stationary Shoo, 1952.
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sa maison des aliments n~cessaires. 
 La cultivation 6tait
considr6e comme 
une activit6 feminine dans laquelle l'homme
ne se sentait pas 
assez comp6tent pour y intervenir. Dans
certains lieux, il y avait un prdjug6 vis-a-vis la femme
qui vendait au march 
ou celle qui manipulait une large
somme d'argent, soi-disant un commerce. 
Si on peut parler
de commerce, car 
les femmes n'entretenaient au'une minime
quantite de cultures vivri~res, de la bi~re, et des objets
divers tels aue paniers, marmitres fabriquds par elles-mdmes.
Le but du commerce 6tait de se procurer quelque argent pour
pourvoir aux besoins du mdnage, et non pour acqudrir un
 
capital.
 

On confiait a la femme la tache et la responsabilitd
de pourvoir aux besoind du mnage et sa vie dtait centr~e
 sur celle-ci. Quoique son travail soit rude, le fait de
cultiver la 
terre donnait a la femme un rang considg:able
dans la communautd auquel 6taient lies le respect, la
dignitd et l'inddpendance 6conomique.
 

Division du Travail dans l'Economie Mon~taire
 

L'int~gration de Camdroun A l'6conomie mondiale a crdd
le travail salarid, la production commerciale, sa participation
croissante a une 6conomie mon~taire et l'accroissement de
la bureaucracie 7ouvernementale. 
Tous les lieux "publiques
ont un 
surcr6it de personnel masculin. 
Les anciennes modes
de relations sociales, qui gardaient encore du moins quelques
traces de la production traditionnelle disparaissaient

lentement, se transformaient et tombaient en d~su~tude tout
en perdant une bonne partie de leurs histoires qui repr6sentaient
l'int~graljt6 du travail social de 
la communaut6.
 

Au sein de l'6conomie de subsistance, la famille dtait
l'unitd de base de 
.a production economique--non pas le
"travail salariV" de l'homme--mais plut6t le manage.
Quoiqu'il y avait une division acharn~e du travail selon
le 
sexe et l'age, il n'y avait de division aigie entre la
famille et le monde de la production 6conomique. 
 La notion
du moi chez la fenme congue a "l'ext~riear" de la socidt66tait limit~e par le fait cue cette 
soci~t6 n'Ctait compos~e
 
que d'unit~s familiales.
ajout~e a La n~cessit6 du travail salari6celle d'avoir un revenu afin de satisfaire les
demandes d'impzts croissants et les 
frais scolaires obligeaient
l'homme a participer aux modes de travail non 
traditionnel,
ce qui 1' oblige souvent de quitter la campagne. 
Il existe
de nos jours une 
forte quantit6 d'hommes entre 18 
et 30 ans
gui contribuent a l'exode rural et provincial vers 
les villes
de la Province. 
Plusieurs d'entre eux solicitent un emploi
sur les plantations du Province du Sud-Ouest ou en Nigeria.
Ceci ajoute un fardeau aux charges de la femme, qui en plus
 



de travailler des hewes suppldmentaires
commerciale de son mari, doit s'occuper de la culture vivri~re;
en outre, il y a plusieurs femmes qui sont chargdes d'envoyer
des provisions aux h, 


a la culture
 

mes employds en yifle.
 
Les hommes disposent leurs temps de travail aux activitds
commerciales et ne s'adonnent aux activit~s domestiques qu'en
cas d'urgence familiale, par exemple; 
en cas de maladie ou
d'absence de la femme lorsque celle-ci va au champ en dehors
du village. 
Les hommes participent beaucoup plus aux activ'tds
agricoles depuis l'introduction de, la proaduction comerciale
en particulier, celle du riz e7 du caf6.1
ne se Cependant l'homme
servira pas de la houe, r6serv6e aux femmes, et alors
il he lui est pas permis de sarcler, planter ou d6fricher pour
la culture vivriere. 
D'un autre c6t6, les femmes ont toujours
4td "admises" au travail de l'homme. 
Actuellement, les
femmes emploient la machette et aident leurs mars a
les terres destindes a d6fricher
la culture. 
aux champs de caf6 et de riz. 

Elles travaillent aussi
Etant donnd que la technologie
disponibl'e aux femmes ne subisse aucune amdlioration, et, que
les enfants--qui 6taient a l'origine une source de main-d'oeuvre
importante dans l'6conomie familiale-sont 
a l'6cole pour une
bonne partie de l'ann6e, le travail de la femme a considdrable­ment augment6 ainsi que l'exigence sur son revenu pour l'achat
des commodit6s du m6nage telles que huile, sel, savon, sucre,
et tissu indispensables de nos 
jours a la mode de vie de
campagne. 
Quoiqu le travail de la femme ait subi un
accroissement, il faut dire que dans le contexte de l'6
mondtaire, le 1onomie
sens 6conomique du travail fait par les femmes
est devenu analogue au travail de maison faite par les femmes
des pays industrialis~s.
 

Dans certaines r~gions--surtout 
aux environs de Bamenda-­on trouve beaucoup plus d'hommes dans la culture vivri~re a
cause de la hausse de prix des produits agricoles dans toute
la Province. 
Un autre fait contribuable a la participation
croissante de l'homme a la culture vivrigre est lid au taux
6lev6 de la migration rurale qui r6sulte d'un manque de
travailleurs 
en plusieurs endroits. 
 De jeunes hommes et un
nombre croissant de jeunes femmes quittent la campagne pour
les villes urbaines de la r6gion afin de trouver un emploi
en dehors du secteur agricole, a savoir que le travail agricole
repr~sente pour eux une source de soutien a 
cause du peu de
 

Quelques hommes vont dans la r~gion du Nord-Ouest pour
travailler dans l'agriculture, surtout quand il s'agit de
grands projets agricoles comme ceux de la Plaine du Ndop.
Ces hommes viennent surtout du c~t6 de Bamun et de Tikar dans
la Province de l'Ouest, et, y regoivent une r6mun6ration de
250 a 300 fr CFA par jour. Certains travaux soat pay6s a
la piece, donc, il est difficile de d6terminer la moyenne du
salaire agricole annuel ou de saison.
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revenus et les probldmes d'argent qui en rdsultent.1 D'autres
 
en plus, il y a de ces jeunes hommes qui ne regoivent que
 
le logement et les repas comme rdmun~ration pour le travail
 
agricole, surtout quand il s'agit de parent~s ou de liens
 
familiaux. Outre le travail agricole qui donne aux femmes
 
un acc~s a des revenus minimes, elles sont r~duites, en gral._
 
nombre, de prendre un travail venant de l'ext~rieur. Quoiqu'il
 
y ait beaucoup plus d'hommes qui s'engagent dans le travail
 
agricole, une grande partie de ce travail est encore exdcut~e
 
par les femmes.
 

D'aprEs Simon (1978), une femme ordinaire de la Province
 
du Nord-Ouest se livre a peu pros 50 jours par an au travail
 
du manage, et 170 jours au champ; soit 160 jours pour cultiver
 
son champ personnel, soit 10 jours pour aider son mari. Aucun
 
renseignement dans l'6tude mentionnde sur le nombre d'heures
 
dont ressort un jour. Plusieurs obligations 6conomiques telles
 
que le paiement des frais scolaires, et mame le paiement des
 
imp6ts, traditionnellement rdserv~es aux hommes sont actuelement
 
assum~es par les femmes. En moyenne, la proportion de produits
 
cultivds par la fenme destinde A la consommation est de 85%,
 
et le reste de 15% est vendu contre agrent comptant.
 

Le taux de la polygamie est relativement 6levd pour la
 
Province. D'apr~s les donn~es, 26.910 hommes a la campagne
 
ont plus qu'une seule femme, ce qui impose une exigence sur
 
le revenu de la femme dtant donnd que l'homme doit partager
 
le sien entre un plus gran nombre de femmes et d'enfants.
 

D'apr~s notre 6tude, nous avons observd que les femmes
 
travaillent dans les champs quatre a six jours par semaine,
 
et encore, tout dpend de quel jour de la semaine est considdr6
 
comme le "dimanche de campagne", et si le dimanche m~me est
 
considrd comme un jour de repos. Apr~s avoir vdcu pendant
 
un an dans les contr6es de Kumbo et de Nseh de la Division Bui,
 
les observations sugg~rent qu'ordinairement la femme commence
 
a preparer les repas et 1'eau de toilette de la famille d~s
 
six heures du matin. Elle prepare en mme temps le petit
 
d~jeuner et le repas du midi, part a huit heures a son champ
 
pour ne retourner qu'A dix-huit heures ou plus tard suivant
 
les saisons. Elle lui reste encore deux ou trois heures de
 
travail a faire tel que la pr~paration du repas du soir et
 
la toilette des enfants. La dur~e du travail journalier varie
 
suivant les saisons, mais la moyenne est de cinq jours de
 
dix a quinze heures de travail dans l'ann~e. Au total, environ
 
soixante heures de travail par semaine dont 1/3 est vou6 aux
 
besognes du mdnage, ce qui est une tache quotidienne, et 2/3
 
au travail du champ. Il est a signaler que la participation
 
de la femme au travail agricole collectif, ou en groupe, devient
 

1Plusieurs cultivateurs ne peuvent pas se permettre de payer
 
les travailleurs qu'apr~s la r~colte et la vente de la
 
culture.
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de plus en plus etendue, peut-&tre A cause du fait que le
temps et le revenu de celles-ci sont de plus en plus restraints.
De fait, toutes les femmes interviewv~es participent au
travail agricole en groupe
 

La durde du travail des hommes 6tait plus difficile a
caiculer du fait que cela varie suivant l'tre en question.
D'apras Simon 
(1978) il existe une variation entre moins de
100 jusqu'a 200 jours par an. 
 La dur~e de travail d'un homme
au champ depend de ses activit~s ext~rieures, la dimension de
son champ de cafr, et l'emploi ou non de la main-d'oeuvre
ext~rieure. 
Suivant notre enqu~te, nous pouvons conclure que
qu'a peu pros la moitiA 
des hommes ont recours a la main-d'oeuvre
ext~rieure pour la culture du caf6 et du riz. 
 Cependant, la
main-d'oeuvre suppl~mentaire est rarement employee pour le
travail traditionnel de la femme. 
 Il y a des cas ot les
femmes ont recours a la main-d'oeuvre ext~rieure tels que
dans les cas de maladie, ou dans les cas oa le marl exerce
 
un metier salari6.
 

L'histoire d~montre que les f-mmes ont toujours travailld
beaucoup plus d'heures que les hommes, et ceci encore jusqu'A
nos jours. Cependant, les hommes oht toujours eu beaucoup
plus de contr6le dans le domaine de la production. L'honune
peut mobiliser le travail de la femme afin que celle--ci
travaille a son champ, l'inverse est rarement vrai. 
En ce
qui concerne le travail agricole, les femmes regoivent l'aide
de leurs enfants ou l'aide mutuel du groupe.
 

Quoique les femmes aient le droit d'usufruit, selon la
coutume l'homme seul d~tient les droits de propriftd. Ceci
s'explique quand on remarque la diff6rence actuelle qui existe
entre les droits permanents sur les terrains de cafd ou
d'arbres fruitierE qui sont les propri~t~s de l'homme, et
l'absence de ces d~oits sur les terrains r6serv~s A la culture
vivri~re consacrde a la femme. 
 La fertilit6 m~me du terrain
depend d'ordinaire de rites ex~cutds par les hommes.
rites ont une grande importance, m~me de nos 
Ces
 

jours, et souvent
les femmes doivent attendre la permission du chef de faiille
 
avant de r~colter leurs champs.
 

La production des produits alimentaires est avant tout
une activit6 subsistante, et les prix 6lv~s y sont pour
beaucoup. 
Au cours des sept derni~res anndes, le taux annuel
de croissance du coQt g~n~ral a 6t6, en moyenne, de 11,6%,
tandis que celui de l'alimentation a dt6 de 12,7%. 
 Cependant,
l'accroissement du prix de caf6 a 6tg, 
en moyenne, de 8,4%.
Le cafr, culture mon~taire, est une 
source majeure du salaire
agricole au Nord. La capadit6 de la famille rurale de produire
des propres produits alimentaires est devenu indispensable.
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Emploi de L'homme et de la Femme et Contribution aux
 
Dpenses du M~nage
 

Instruction. 
En milieu rural il n'y a pas longtemps que
1'instruction des femmes n'avait aucune importance, et, 6tait

considr6 comme un detriment. Cette idde a rdellement chang6
a travers les ann~es, et la discordance entre gargons et filles
agds de six a quatorze ans inscrits A l'cole dans la Province

du Nord-Ouest n'existe presque plus. 
 Le pourcentage d'enfants
de six a quatorze ans inscrits dans les 6coles de Province est

relativement bas compar6 au standard national: soit 58,5%

compar6 qu pourcentage national de 64,8%, 
en moyenne; un
 
pourcentage qui place les &coles.de la Province du Nord-Ouest
 
au deuxi~me rang comparativement a la Province du Nord. Au
Nord-Ouest, parmi les 58,5% d'enfants inscrits A l'6cole, le
 
pourcentage de gargons est de 64,4%, et pour les filles 52,1%.
Tandis que beaucoup de parents envoient leurs filles a l'cole
ils consid~rent l'instruction d'une fille comme unvinvestissemen
 
qli paiera lrs du mariage. Le nombre croissant de filles

inscrites a l'cole est tout de mdme un pas vers 
la bonne marche
 

Selon les donn~es publi~es dans le cens de 1976, la

discordance apparalt apr~s les 6tudes primaires. 
Pour la

population du Nord-Ouest 5,2% des enfants ages de quinze 
Y
 
ou plus ont fait des 6tudes secondaires dont 3,7% de garqons,
et 1,5% de filles. 
 Ii n'y a que 0,3% de la population f6minine
 
ague de quinze ou plus qui ont eu une instruction supdrieure

compar6-A 1,2% pour la population masculine. Le pourcentage

de la population de Province inscrit dans les 6coles supdrieures

est au-dessous de la moyenne nationale de 8,5%. 
 Except~es

les Provinces de l'Est et du Nord qui ont eu un pourcentage

encore plus bas. Cependant, l'accroissement des inscriptions
de l'6cole primaire ajout6 au ddsir de'suivre des cours

secondaires 
exprim6 par une grande majoritd de filles indiquent

que l'instruction des femmes continuera a croltre dans la
 
Province.
 

Emploi. Le Tableau d~montr- aue les hommes sont employ~s

dans la majorit6 des travaux professionnels et salari6s. La
huitidme cat~gorie "cherchant pour la premi~re fois" avec 34%
de femmes, d~montre le ddsir qu'expriment les jeunes femmes
intervidwv~es de rentrer dans une profession avant le mariage

et de continuer apr~s dans un travail salarie. 
 -
Les femmes qui se livrent 5 un travial salari6 continuent atravailler dans les champs, 
souvent elles y travaillent tard
dans l'apr~s-midi ou pendant les fins de semaine, pour ce fait,

elles embauchent souvent la main-d'oeuvre extgrieure.
 

Cans la sixi~me cat~gorie, le nombre de femmes classifi6
 sous la rubrique "culture, pdche et chasse" sont toutes des

cultivatrices. 
 Il n'y a que 7% qui exerce le m6tier de

chauffeurs ou un metier en dehors de l'agriculture.
 

http:coles.de
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Les obligations domestiques et 6conoraiques de la femme,
qui l'exigent A produire et A preparer les aliments du
m~nage, lui laissent peu de temps pour augmenter ses activitds
6conomiques. 
Tandis que la plupart des femmes s'adonnent
 a la production agricole, il n'y a que quelques unes qui
vendent plus de 10 A 15% de leurs produits. En ce qui concerne
la petite commerce, les femmes s'y engagent mais les profits
sont minimes. 
Donc, on peut dire qu'elles s'y engagent pour
acqu~rir un certain maintien. Les kiosques que l'or trouve
aux march~s ruraux sont dirig@s, par les hommes, ils sont
souvent les habitants du lieu qui voyagent A kumbo ou A
Bamenda chaque mois pour acheter ou 
marchander, ou ils sont
les habitants de Kumbo ou Bamenda qui font le tour des marches
ruraux. A l'ext~rieur de la r~gion de Bamenda, tr~s peu
de femmes jouent le role d'intermddiaire dans le commerce,
n'emp~che que la grande partie des kiosques aux marchds ruraux
vendant toutes sortes de cultures vivri~res leur appartienneht.
 

Contribution aux.D6penses. du Mne
 

D'apr~s Simon (1978), 
un homme ordinaire de la Province
du Nord-Ouest regoit un revenu annuel de 79.880 fr CFA, dont
67% en espdces et 33% en contribution subsistante au manage..
Pour une femme ordinaire, le revenu annuel est de 56.040 fr CFA,
dont 32% repr~sente la valeur en espoces, et 68% 
la valeur
en contribution de subsistance.l 
Quoique les femmes travaillent
sans arrdt et veaucoup plus d'heures que les hommes, le
rendement dconomique laisse beaucoup i ddsirer. 
 X1 est bon
de signaler ici que les changements qu'ont subi la division
du travail dans l'6conomie mondtaire ne 
sont pas seulement dus
aux habitudes culturelles, mais aussi qux inter~ts de
l'Cconomie politique dominante. 
L'introduction de la culture
d'exportation--surtout celle du caf6-- a cr6d des changements
fondamentaux dans l'6conomie de subsistance. 
Le caf6 a mis
l'6conomie agricole sous 
l'influence du march6 mondiale.
La valeur mon6taire associ6e aux produits agricoles donne
actuellement un moyen par lequel les produits des hommes peuvent
8tre compares a ceux des femmes. 
 Une 6valuation par sexe de
la contribution 6conomique aux besoins du manage r~v~le que
la contribution en subsistance et en esp~ces provenant da la
femme ets moins que celle de l'homme en termes dconomiques.
Ii faut se 
rappeler que dans l'ensemble le travail de la
femme demande beaucoup plus d'heures, mais, plus particuli~rement,
le travail des femmes subventionne l'6conomie moderne qui
en profite pour erbaucher des hommes A des salaires qui ne
leur permettent pas de contribuer aux besoins du m~nage.
Ii est vrai que la femme est exploit~e par l'homme dans son
travail, mais l'homme aussi se 
trouve souvent dans position
structur~e de l'conomie mon~taire que ne 
lui laisse pas
le choix, surtout si celui-ci doit se marier et pourvoir A 
une famille. 

Inclus dans le revenu mondtaire tout profit (en espaces) requ
de la vente des produits, du travial pay6, des cadeaux, etc..
Le revenu de subsistance comprend tous les produits, matdriels
 
et objets non achet~s.
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Conclusion
 

L'6conomie mondtaire permet aux femmes d'avoir acc~s

A un revenu puisqu'elles ont une plus grande place dans
le petit commerce. 
Un nombre croissant de filles s'instruit
 a l'cole, et mdme si la plupart des hommes ont un prdjugd

contre l'emploi des femmes, n'eanpdche que celles-ci ont
 
acc~s actuellement a des postes auxquels elles.n'avaient
 
aucun droit antdrieurement.
 

L'acc~s des femmes a des revenus dlevds et les opportunit~s
d'emploi qui leur sont offertes ont permis une amdlioration

dans leurs modes de vie, et une certaine libert6 dans leurs

besognes domestiques. 
 En m~me temps, le travail qu'elles

ex~cutent se d~valorise du point de vue sociale, et compar6

au travail des hommes, la valeur diminue. Ce probl~me
pr~sente un cas qu'on peut tracer jusqu'a Hegel: 
la distinction
 
entre la "libertC de" et "la libertd a". 
 Les femmes sont
actuellement libdrdes de mlusieurs contraintes de la structure
sociale qui s'imposaien- avant la pdriode coloniale, et ellessont libres a s'engager dans le marchd 6conomique pour un
salaire miniie (Guyer, 1978). 1
 

La femme, en tant que groupe, ne deviendra dgale al'homme que lorsqu'il y aura un changement dans la structure
de la production rurale en mgme temps que la r~alisation
des deux sexes de la valeur de leur travail. L'augmentation

de la production commerciale oblige que l'homme commence a
exdcuter les travaux considdrds traditionnellement comme
"travail des femmes". Simultandment, les programmes ded~veloppement de de r~tablissement doivent donner aux femmes
l'acc~s a l'exploitation des terres, A la technologie et al'instruction; ainsi qu'aux b.ndfices mondtaires dgaux pour

leurs travaux.
 

lVoire Jane Guyer, "Women's Work in the Food Economy of the
Cocoa Belt: A Comparison," African working papers n 
7,
African Studies Center, Boston University, Cambridge, MA 1978.
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PRODUCTION AGRICOLE
 

Production vivriere
 

La Province du Nord-Ouest est largement auto-suffisante en ce qui
concerne les produits alimentaires de base bien que l'huile de palme,
les oignons, le riz, le poisson et le sel soient import6s. Avec une
valeur estimee de 
32 milliards de FCFA, la production agricole repr'­sente environ 65% de la production interne brute de la province, elle­mnme estimne 
a 50 milliards de FCFA. La r~gion contribue largement a
la production de biens alimentaires 
avec plus de 18%
agricole nationale (estim4e de la production
' 174,4 milliards de FCFA en 
1976-77). Les
resultats du recensement agricole fournis par le Tableau 6 montrent
pour chaque produit alimentaire la proportion de la surface cultivee
dans le pays situ6e dans le Nord-Ouest : haricots, 29,3%
pommes de terre, 20,4% ; mais, 27,4%
; patates douces, 19,8% 
; igname, 18,2%. Les
surfaces cultivees d'arabica et de th6 mpr6sentent respectivement plus
de 30% 
et 64,6%. Les autres principales productions vivrieres de la
province sont le manioc, le taro et le macabo, les arachides et les
tomates.
 

Le Departement de Mezam est de loin le plus important producteur de
biens alimentaires de la province. La plus grande partie des bananes,
plantains et manioc y sont produits, de m@me qu'une grande quantit6 de
mais, 
tomates et choux. Le Departement de Bui se 
distingue par sa pro­duction de pommes de terre et de haricots. Dans le D6 partement de D6nga-
Mantung, on produit des macabos, du mals et des haricots en grande
quantitY. Mentchum produit une 
proportion importante de la production
provinciale de taro et macabo, de patates douces, de mais et d'arachides.
Momo, 

r6serve 

le 
une 
plus petit d6partement en termes de population et de surface,
superficie relativement importante
patates douces et au taro et macabo, aux
' l'ananas. Momo fournit egalement une certaine quantitg
de l'huile de palme consomm~e dans la province. On a d~velopp6 la rizi­culture dans 
les bassins inferieurs de la Mentchum Valley, au nord-ouest
de Bafut, et dans les pnaines de Ndop et de Mbaw. La culture du caf4
arabica, la principale production commerciale de la region, est largement
repandue, neanmoins, avec 
plus de succ~s 
dans les zones 6lev6es aux
environs de Banso et de Njinikom. En terme de valeurs, les plus importantes
zultures de la Province du Nord-Ouest sont
nanioc, le (par ordre d'importance) : le
taro, les haricots, le mals, le caf6 arabica, lrigname, le
nacabo, les arachides et les bananes (voir Tableau 16A
 

Les donn~es utilis6es Dour 6tablir les Tableaux 6 et
la D414gation Provinciale l'Agriculture qui ne 
16 sont celles de
les statistiques agricoles nationales. 

correspondent pas avec
Toutes ces
prises avec donn~es doivent 8tre
pr'5caution etant donn4 qu'elles sont statistiquement peu
fiables. Le Miniszere de l'Agriculture tente actuellement d'amliorer
la qualit4 de ses 
donn6es sur la production agricole.
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Betail et Elevage
 

La Province du Nord-Ouest se situe au troisieme rang parmi les
regions camerounaises en terme de betail et de population Porcine
(apres le Centre-Sud et la Province de l'Ouest) et se 
trouve en Sme
position en ce qui concerne le nombre de petits ruminants. Le Tableau
7 donne les projections pour la Province du Nord-Ouest en 1979-80, sur
la base du recensement de 1976, 
en utilisant un taux de croissance
annuel de 5% pour le b6tail, 7% pour les moutons, les chevres et la
volaille et 8% pour les cochons. La production des chevres et de la
volaille a 6t6 ralentie par des 
6pizoocies de pleuro-pneumonie et de
cholra, de la maladie de Newcastle et le pullorum. Les cochons ont
ete relativement 4pargn~s par les 
6pizoocies quoiqu'ils aient souffert
de parasites internes et externes.
 

D'apr's le Tableau 8, il apparalt que les Departements de Mentchum
et de Donga-Mantung possedent ensemble plus de 68% 
des paturages de la
province. Dans la province, on compte 2,84 ha de paturage par tate de
b~tail. Cette derniere donnge varie de 1,87-ha 
 Mezam a 3,51 ha 
'
Mentchum. De plus, linfestation de foug're impDriale 
a fortement r6duit
le nobre de paturages disponibles ' Donga-Mentchum, ce qui n'apparalt
pas dans les statistiques officielles. Malgr6 que le rapport terre/b~tail
soit faible en comDaraison avec le niveau sah6lien, celui-ci pourrait
encore 8tre diminue si une utilisation plus intensive 6tait adoptee.
Selon certaines Dersonnes de la r~gion, on estime que les paturages de
la Province du Nord-Ouest Dourraient nourrir plus d'un million de totes,
de 
sorte que le rapport paturage/aninial pourrait avoisiner l'unit6 
1.
 
D'apres le Tableau 9, il aDparalt que les moutons sont principalement
concentr4s dans le Departement'de Mezam (40,4%) et dans
dans une moindre mesure
'e D6Dartement de Donga-Mantung (20,0%). On trouve egalement 53,8%
des chevres et 54,6% de la volaille'dans le Donga-Mantung. La plus impor­tante popu2ztion de chevres 
se rencontre aux enAons de Ndu a la frontiere
des D4partements de Donga-Mantung et de Bui malgr4 que la pleuro-pneumonie
caprine de 1978 ait fortement r~duit le nombre de chevres dans la region.
La plus forte population de cochons est notre A Momo (57,6%) et Mezam
(37,6%) alors qu'il y en a assez peu dans les 
autres departments.
 

M6thodes de productions vinires
 

Le fermage dans la Province du Nord-Ouest est principalement orient4
vers la production de biens destin~s 
a ltauto-consommaticn quoique l'in­troduction du cafA 
ez de cultures commerciales, telle le riz, a modifit
 

Notons que llaccroissement du nombre de
est un ph6nom~ne du 206me si cle. 
t~tes de b6tail dans la province


Les rapports officiels (Ngala, 1978)
estiment a 10.000 le nombre de t8tes de la Province du Nord-Ouest au
d~but des annes 1920.
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la composition de la production. Les petits fermiers produisant pour
satisfaire les besoins 6lementaires de leur famille sont principalement
soucieux d'assurer un approvisionnement continu tout au long de l'annie
tout en maximisant l'efficacit6 du facteur de production le plus rare
qui est g~n'ralement consider6 en Afrique comme 6tant le travail. La
m'thode d'alternance des cultures utilis'e dans la Province du Nord-Ouest
combin e avec les pratiques couramment r~pandues de la jach're et de
l'ecobuage rencontrent les objectifs de la petite agriculture de su1sistance
 

Pour pr'parer la terre, soit on brile lrherbe seche sur place, soit
on la rassemble en tas, on la recouvre de terre et on y met le feu,
ensuite le champ est laiss6 en attente pendant plusieurs semaines. Ces
deux methodes, si elles sont 6galement n~fastes 
' cause des dommages
causes 4 la composition organique g~nerale du sol, liberent neanmoins
certains min~raux qui contribuent ' 
assurer un debut de croissance
rapide des cultures et 
' contr~ler la proliferation de certains insectes.
Donc, dans le court terme, la pratique de l'cobuage peut maximiser la
production et aider 
 limiter les mauvaises r~coltes. Une fois l'6cobuage
termin6, les terres sont civisges en parcelles sur lesquelles les cultu­res differentes peuvent 6tre faites. Les outils utilises pour ces opera­tions sont la machete et la courte houe. Le Recensement Agricole de
1972-73 montre que 98% 
des fermiers possedaient ces outils alors que
70,5% d'entre eux poss6daient des haches, 30% 
des baches et 19,5% des
pioches. Moins de 5% des fermiers avaient en leur possession des semoirs,
des rateaux, des brouettes ou des arrosoirs. Ii n'y a qu'un petit nombre
de tracteurs dans le Nord-Ouest et la Dlupart appartient soit au Gouver­nement soit aux projets de d6veloppement fortement subsidies. La traction
animale a 4t4 encourag~e mais son utilisation n'est pas 
encore tres

repandue.
 

Le calendrier agricole des fermiers du Nord-Ouest varie considerable­ment d'une region a l'autre. G~n6ralement le labourage et l'cobuage des
champs ont lieu de janvier a mars, les plantations commencent en mars
avec les premieres Diuies et la r~colte d~bute en 
juillet et se prolonge
jusqu'en novembre, la r4colte du caf6 et du riz 4tant la derniere opera­tion (voir Figure 2 pour le calendrier agricole gen'ral). Certaines
r~gions peuvent avoir une 
double r~colte de mals, de haricots et de
pommes de terre. 
Les conditions p6dologiques et climatiques locales Pt
la disponibilit' des terres d~terminent la p6riode pendant laquelle l.s
champs sont cultiv~s. Dans le systeme d'alternance des cultures, la
periode d'utilisation des 
terres peut varier entre 2 et 
6 ans alors cue
la 
jach're varie de 1 ' 12 ans, selon les regions. La o' il y a peu de
terres disponibles, la p4riode de jach~re est rduite 
 1 an seulement
et dans les r6gions de Banso et de Bamenda, il y a une quantit6 crois­sante de terres 
en culture oermanente.
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Un systeme assez complique de rotation des cultures est
pratique dans la Province du Nord-Ouest. Ce syst~me minimise le risque
que la production totale dt un fermier ne 
tombe au-dessous du niveau
de subsistance minimum et maximise la productivit6 du travail engage
dans le nettoyage et le labourage des champs. Le cycle quadri~nal
typique de rotation tel qu'il a 4t4 d~crit par Simon (1978, pp. 13-15)
pour la r~gion de Wum est le suivant : les parcelles mises en culture
la premiere ann6e regoivent jusqu' 
10 cultures diff~rentes parmi les­quelles le mals, le taro et le macabo, le manioc, la citrouille, l'igname,
le melon, l'okro et les haricots. Les parcelles de la seconde ann6e con­servent le taro et macabo et le manioc de la premiere annie et regoivent
de nouvelles cultures 
: le mais, la patate douce et le njeb6. Les par­celles de la troisieme annie sont ensemenc~es de l~gumineuses telles que
l'aachide en alternance avec le mais alors que les parcelles de la
quatrie'me annee font l'objet de plantations de nieb6 et de mais. 
Il y
a bien sQr de nombreuses variations dans les alternances selon les
conditions locales. Par exemple, un cycle biennal peut consister en la
plantation.de mais, de 
taro et macabo et quelques legumes la premiere
ann6e avec l1introduction de quelques legumineuses la seconde annie.
L'utilisation des engrais 
est principalement r~serv6 au caf6 et au riz
et le Recensement Agricole de 1972 estimait que quelques 73% 
des par­celles cultiv~es dans le Nord-Quest ne beneficiaient d'aucun engrais.
 

Diff~rentes m~thodes drentreposage sont utilisees par les
cultivateurs de la Province du Nord-Ouest. Dans certaines regions le
mais 
est r~colt6 et s~ch6 dans des cr~ches plac4es aux champs, tandis
 que dans d'autres regions le mais 
est r4colt6, transport4 vers des
quartiers individuels et s~ch6 et entrepos6 
sous le toit de la cuisine.
Les estimations de perte du mais durant l'entreposage varient entre 10
et 15%. Les r6coltes de haricots et diarachides &ar exemple, sont sech~es
et entreposes dans des quartiers individuels qui, dans certaines r4gions,
disposent de greniers separes de la cuisine. Les tubercules sont souvent
laisszes dans le sol et r~colt~es suivant les besoins bien que les pertes
encourrues au cours de l'entreposage sont estim6es 
 20%. Le riz paddy
s'entrepose assez facilement et les projets de developpement engages
dans la production de riz sont capables d'entreposer le riz avec un
minimum de pertes pour des p4riodes de plus de deux ans. La plupart des
entrep~ts de la province appartiennent aux cooperatives et sont princi­palement utilis6s pour le srockage du caf6 jusqu'a ce 
qu'il soit trans­port4 a Douala. Des commergants de Bamenda poss~dent des entrepdts mais
leur rotation est assez rapide et peu de biens y sont conserves Plus de
 
2 ou 3 mois.
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M'thodes de production du betail et de petits ruminants
 

Le b~tail appartient principalement aux Foulbe qui en sont les
6leveurs quoique ces dernieres ann~es d'autres groupes parmi lesquels
des fermiers locaux et des fonctionnaires ont commenc6 
' investir dans
le b~tail, engageant des Foulb6 et des non-Foulb6 pour sloccuper des
troupeaux. Ii y a deux groupes de Fculb6 dans, le Nord-Ouest
Bororo qui se : les
sont installs dans la partie orientale de la province
aux environs de 1900 et les Akou qui ont 6migr4 des r~gions de 
savane
chaude et s~che du Nord-Nig~ria dans les 
annees 
1950 pour s'instalier
dans la partie occidentale de la province. Les Bororo et les Akou ne
stentendent gu~re. Les Bororo se plaignent de ce 
que les Akou ont
usurpe leurs paturages traditionnels de saison seche et que ces 
nouveaux
trc:upeaux ont apport6 des maladies qui ont touchg le b~tail Bororo. De
plus, les deux groupes different fondamentalement quant a leur structure
sociale et leur organisation politique.
 

Ni les 6leveurs Foulb6, ni les 
fermiers poss~dant du b'tail ne
sont g6n~ralement propri6taire des paturages. Ils obtiennent le droit
d'utiliser les paturages aupres du service des Paysans-Eleveurs, 
une
subdivision du Minist~re de l'Elevage et des INdustries Animales qui
delivre de tels permis 
et traite de leurs problemes. Le droit d'utili­ser les paturages doit 6galement souvent @tre obtenu du chef local ou
Fon dans certaines regions. Le Service des Paysans-Eleveurs d~termine
i-
 limites entre les champs et les Daturages et divise ces derniers
en blocs qui sont soumis a l'autori-4 des ardos. Clest alors qu'il
d6livre les permis autorisant ainsi les 
6leveurs a faire paltre leurs
troupeaux dans des blocs de paturages sp4cifiques selon .que ce 
soit la
saison s~che ou la saison des pluies. L'etablissement des limites entre
champs et paturages est souvent l'objet de discordes, de mgme que les
nombreuses plaintes concernant les dommages caus6s par le betail.. Ces
questions seront d~velopp6es plus en detail dans la section consacr~e
 aux problhmes fonciers.
 

Les 'leveurs Foulb6 dans 
un bloc particulier sont gn 6ralement
membres de la mfme famille ou clan dont l'ardo est la personne la plus
ag6e ou !a plus respect6e. Chaque 4leveur sevoit attribuer une 
zore
de paturage particuli're aux alentours de 
son r (quartier) alors que
le reste des paturages est 
' la disposition des troupeaux appartenant a
tous les 6!eveurs du bloc. Les 6leveurs Bororo restent dans 
une zone de
paturages dans les collines durant la saison des pluies 
et ensuite,
durant la saison seche et chaude, les jeunes gens ou les bouviers trans­hument avec la plus grosse partie du troupeau vers les r4gions de bas
pa-turages. 
Les vaches lait demeurent dans les 
r gions de paturage de
saison des pluies 
sous la surveillance des hommes 
 gs, des femmes et
des enfants. Les principales zones de paturage de saison sche des
Bororo sont les plaines de Ndop et Baligham dams le D6partement de
Mezam, la plaine de Ndi dais 
le D6partement de 
Bui et !a plaine de Mbaw
dans les Departements de Donga-Mantung e! de Bui. Les 6leveurs Akou
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pref'rent laisser leurs btes plus robustes dans les paturages de
 
basse altitude durant toute iann'e. Pour les Akou, la transhumance
 
consiste ' 
se deplacer d'un bas paturage a un autre. Leurs principales
 
zones de paturage de saison seche sont les plaines de Misaje et de Dumbo
dans le D~partement de Donga-Mantung et les vallges aux environs de Wum,

Mungong et Marshi dans le Departement de Mentchum. Les fermiers locaux
 
qui ont achet6 du b6tail peuvent engager des bouviers pour conduire
 
leur betai! en transhumance. Les fermiers moins riches auront plutat

tendance ' prendre eux-mdmes soin de leurs bates et seront donc vrai­
semblablement moins enclin ' transhumer.
 

Les moutons sont 4lev~s principalement par les Foulb6 qui les

r~partissent en troupeaux de 5 ' 50 
totes. Certains 6leveurs et fer­
miers conservent quelques moutons dont la vente leur procure un revenu

additionnel a l'occasion des fetes religieuses musulmanes et de la N661.

Les chevres sont 6lev~es presque exclusivement par les paysans qui ne

les enferment pas mais au contraire les mettent a l'attache pendant la
saison des pluies et les laissent brouter librement pendant la saison
 
seche. La.production des :ochons est plut6t organis6e sur une petite

4chelle bien que juelques fermiers dans les D4partements de Mezam et

Momo les 6lvent pour la vente. Les e'leveurs enferment gen~ralement

leurs cochons pour 6viter qu'ils ne d6truisent les cultures. Ln nombre

important de familles dan le Nord-uest 6lve de la volaille. I*.plu­part des poules sont en libert6 afin qu'elles se nourrissent par alles­
m~mes autour des zones d1habitation. Les maladies et le manque de nour­
riture ad6quate sont les principales entraves au de'veloppement de la

production. D'apres le Recensement Agricole de 1972-73, 77,5% des fa­
milles paysannes du Nord-Ouest 6lvent de la volaille, 21,7% des cochons,

22,1% des chevres, 8,3% des moutons et 3,3% du b4tail. Donc, la pro­
prit6 de petits animaux, en particulier les chevres et la volaille
 
est moins concentr~e que celle du betail. C'est pourquoi, le d~velop­
pement du petit 6levage peut avoir un impact direct plus grand sur le
 
revenu des petites fermes que le developpement de la production de
 
b~tail.
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LE CHANGEMENT DE LA PROPRIETE FONCIERE
 

DANS LA PROVINCE DU NORD-OUEST
 

Au Camdroun, comme presque partout en Afrique, l'agriculture
est"la matrice sur laquelle repose toutes autres activit~s
locales." (Hill, P.3, 1962). 
 La question des droits de
proprit6 et de contrdle du terrain devient un sujet promu
6tant donn6 que la population--humaine et animale--accrolt;
tandis que la quantitd de terres cultivables reste a
niveau constant. 
un
 

Dans le Nord-Ouest, quoique la densit6 de population et
le taux de croissance soient relativement 6lev~s, on aurait
pu conclure pour la Province enti~re que la terre est une
ressource en abondance compar6 au nombre de gens disponibles
qui travaillent dans les champs. 
Cependant, les querelles
de terrain, surtout celles qui ont lieu entre cultivateurs
et kleteurs sont assez fr~quentes. 
Ces querelles ne repr~sentent
pas un phdnom~ne nouveau, mais l'tendue qu'elles ont acquises
au cours de la derni~re d~cennie est quand m~me remarquable.
 

Le but dans cette partie du rapport est d'fxaminer les
faqons par lesquelles les individus du Province voient leurs
relations 
 avec l'acc~s et le contr6le des terres cultivables,
et-aassi 
 celui d'examiner les relations entre les syst mes
de propridt6 fonci~re traditionelle du Nord-Ouest et les lois
de proprift6 fonci~re du Camdroun comme elles existent de
nos jours. 
Cette examination permettra l'identification des
points d'articul6.tion et de disjunction existants, dtant donnd
que la r~gion rurale est en voie de d6veloppement rapide, ce
qui entraine sa participation croissante a la production
commerciale et a l'6conomie mon~taire.. Avant la production du
cafd, la majeure partie des terres cultivables 6tait vou~e
a la culture de subsistance, actuellement, c'est la production
commerciale qui regoit la primaut6. 
La notion de manque
6conomique de terres cultivables est relativement nouvelle
en Afrique puisque celJ.es-ci 6taient toujours en abondance en
proportion au nombre d'individus qui les exploitait. Le bien-atre
et la puissance ont toujours 6t6 mesursa l'origine d'apr~s
la main-d'oeuvre au lieu d'8tre mesurds en terres. 
 C'est une
des raisons pour laquelle les relations entre parent~s ont
toujours 6t6 importantes en Afrique, et encore de nos 
jours.
Ceux qui exigeaient la fid~lit6--et la main-d'oeuvre--des
autres devenaient les puissants de la structure sociale, et,
traditionnellement les Chefs Africains, au lieu d'investir
le capital de biens investissaient, de pr6fdrence, le capital
social ou symbolique vu que ce dernier pourrait se 
convertir
 
au premier.
 

Les Principes de la Proprift6 Fonci8re Traditionnelle
 

Le mot "propriftaire" dans le contexte de la propri~t6
fonci~re traditionnelle, ne d~signe pas un propriftaire absolu
qui peut disposer de ses terres A volont6, c'est-A-dire que
la terre repr~sente ici 
une commodit6 qui peut 8tre achet~e
ou vendue par n'importe quel individu de la socift6. 
 En ce qui
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concerne les droits fonciers, deux d'entre euix se distinguent.

La premiiere est le droit de propri~t6 fonci~re. Ce droit n'est
 
pas donnd a un individu, mais de prefdrence, a un groupe dont 
l'individu est un membre, repr~sent6 de mani~re symboliqae
 
par le contr~le d'un Chef ou Fon de tout le terrain domanial.
 
La deuxiame est le droit d'exploitation--souvent a perp~tuit6.
Ce droit est donn6 aux individuB d'un groupe. Avec quelques

exceptions, l'individu est charg6 de l'occupation et de
 
l'exploitation du terrain et jouissait d'une certaine sdcuritd
 
en tant que propriftaire suivant les r gles habituelles et les
 
d~cisions prises par les autorit~s, aussi longtemps que l'indivi
 
en avait la charge. Cependant, le droit de l'individu n'6tait
 
pas port~e a la terre, mais bien aux produits de la terre, 
au service et A l'h~ritage de ce service. La terre n'6tdit 
pas consid~r~e comme une commodit6 que les propr6taires individu
 
pouvaient en disposer. La contradiction dans ce systame de
 
biens fonciers ressort du fait que l'id6ologie accentue la
 
supr~matie du groupe ai, lieu de celle des membres individuels,
 
et en m~me temps, ces individus possZdent des parcelles de terre
 
aussi longtemps qu'ils s'identifient avec le groupe.
 

Cette contradiction devient plus apparente du moment oi
 
la terre prend une valeur 6conomique et, est consid~r~e comme
 
une commodit6. La tendance actuelle de s~parer les activit~s
 
6conomiques des activit~s non-6conomiques accorde une certaine
 
detente aux restrictions t-aditionnelles, tandis qu'en m~me
 
cemps, il y a une tendance id~ologique contradictoire qui fait
 
maintenir la dominance des valeurs traditionnelles sur les
 
activit~s de d~veloppement afin de d~fendre l'int~gritd de la
 
mode traditionnelle.
 

Le syst~me de propri~td fonciare suit pas a pas le systime
autoritaire de la socidt6, et, ceci reflate la structure des 
relations sociales de la communautd. Au fur et A mesure que
les relations et les modules subissent des changements, le 
syst~me de proprift6 fonci re entamera un proressus de 
transformation. Ce processus, A son tour, affectera les 
structures de relations sociales, quoique le syst~me traditionnel
 
et le systime moderne resteront li~s pour longtemps.
 

A travers une grande partie de la Province du Nor-Ouest 
le Cef, Fon, ou-le-Chef du village est maitrede la propriftd
domaniale ou bien il a la possession titulaire et fonctionne 
en tant qu'administrateur de la communaut. L'installation 
d'un 6tranger depend de sa permission. Le contrdle de facto 
est exerc6 par les chefs de lign6e ou chef de famille. 
Souvent, ilF vont m~me a contr8ler les arbres plant~s par un 
homme du groupe. Dans les groupements de lign~e, comme celui 
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du Nso I , oa le syst~me est centralis6, le terrain est contr6Il
 et dirig6 par un groupe varid de propridtaires suivant la
dimension du territoire du chef. On dit que ces propriftaires

sont ascendants des premiers colonisateurs de la region, et
l'id~ologie admet que les territoires qu'ils ont sous 
leurs

contr6les actuellement 6taient des territoires de chasse
contr~l~s par leurs anc~tres. Les propriftaires sont
invariablement les chefs de lign~e ou de sous-lignde; cependant,
tous les chefs de lignde ne sont pas des propridtaires. On
les appelle aussi "pare" de la terre, et ils sont obliges
d'ex~cuter des rites et sacrifices pour assurer la fertilit6
du terrain et le bien-8tre de tous les individus qui y travaillent.
 

Les sacrifices annuels du Fon se 
font pour la production
de la terre, mais celui-ci n'a pas le droit de donner une

parcelle de terre a un individu. Il doit se rendre aupr~sd'un propridtaire traditionnel pour ce fait. 
 Dans les regions

semi-arides, la seigneirie d'un chef ou Fon repr6sente

1'aspect territorial de son autoritd sur les individus.

contr6le de facto que reqoit les propri~taires, les chefs 

Le
de
lign6e ou de famille est un aspect de reconnaissance.de sa
toute puissance en tant que chef politique et religieux d'un
 

groupe d'individus.
 

Selon la tradition, et actuellement dans beaucoup d'endroitsles privil~ges du propri.taire comprennent l'appel a ses
d~pendants et a ses cultivateurs pour cultiver et d~fricher 
son champ, en plus, il h6rite suivant la coutume toutes les
cultures d'exportation plantges par ses ascendants ainsi que
des biens tels que, le b~tail, les fusils, les ornaments et
l'argent. 
De mani~re symbolique, le propridtaire h~rite de
toutes ses choses mentionn~es, mais cet hdritage lui vient
dans l'absence d'un enfant male, et au fait, :es biens restent

la proprift6 de l'hritier du d~funt.
 

Parli les privileges du propridtaire on peut noter les
obligations qu'il a envers 
ses d~pendants, particuli~rement

celui de maintenir intacte le patrimoine de la lign~e pour
les g~ndrations futures. 
 S'il abuse de son privil~ge, il peut
4tre destitu6. 
Une fois qu'un homme attribue un terrain a 

1La majorit6 des faits rapport6s ici sont bas~s 
sur des observations

faites a Nso et aux sous-ttertitires-des chefs du m~me lieu,
accompagn~es de recherches faits dans les Divisions de Donga-

Mantung, Mezam ainsi que celle de Bui. 
 Tandis qu'une grande
partie de la Province a et6 affect~e d'une faqon ou d'une autre
 
par le processus de l'urbanisation et du d~veloppement, les
probl~mes et les f6rmes qu'on y trouven-t ne different pas
beaucoun. S'il y a des variations, c'est parmi les groupes
de Widekum et dans quelques villages du groupe Fungom, oa

le terrain r~sidentiel appartient aux chefs de famille, et
la terre cultivable est attribude aux chefs de lign~e par
le Chef du Village. Quelaues endroits, par exemple, Fungom
et Ngwo, les femmes peuvent avoir recours a une parcelle de
terre temporairement 6tant donn6 que les chefs do lign~e ou

le Chef du Village choisissent annuellement la bonne terre

laissant les d~marcations aux femmes.
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un individu de sa 
lignde, ce terrain devient la responsabilit6

de l'individu. Les terrains agricoles attribu~s aux individus
 
en dehors de la lign~e peuvent Atre r~clamds sur pr~avis.
 

A travers une grande partie de la region, les femmes

n'ont pas le droit de poss~der, ni de contr6ler les terres;

mais en fait, elles exercent un contr6le considerable sur
 
les terres cultivds par elles-mdmes, et, dans la mesure
 
n~cessaire elles peuvent passer ces terres 
A d'autres femmes
 
ou a 
d'autres membres de la parent6 (Kaberry, 1952). Une
 
dvidence du manque de terres cultivables nous est donn~e

d'un groupe de 18 propridtaires interviewv~s, qui ont d~clar6
 
cat~goriquement que les femmes n'ont aucun de ces privil~ges

mentionn~s. Les femmes ont toujours travaill6 sur les terrains
 
de la lign~e de leurs dpoux, et ceci n'a pas changd. Cependant,

elles ont dans certains cas le droit d'usufruit des terres
 
qui appartenaient a la lign6e de leurs parents.
 

Plusieurs points essentiels ressortent de ce bref analyse

afin de d~montrer de quelle mani~re le syst~me de proprift6

fonci~re a subi des changements ou pas. 10 le r6le du
 
propriftaire dans l'attribution des terres entrainent des
 
connotations morales et l6gales, il est oblig6 d'assurer
 
tous ses d~pendants assez de terres pour pourvoir a leurs
 
besoins personnels, en plus, il est charg6 de saveardr'le
 
patrimoine de la lign~e; 20'les.culture: commerciales telles
 
que le kola et le raffia sont consid~r~es originalement comme

des "biens de la lign~e". Si un homme se livre a la culture
 
commerciale, il peut l'exploiter dans 
son vivant, mais apr(s
 
sa mort, au lieu de son h~ritier, c'est le propriftaire qui

en h~rite. La culture commerciale ne pouvait paz--et ne peut

pas--exister dans aucun cas sans la permission expddiente

du propri~taire; 30 une fois les terres attribudes, les parcelles

pouvaient passer d'une g~ndration a l'autre jusqu'A la plus

petite unit6 de la lignde; 40 un terrain emprunt6 a un parent6

qui n'est jamais rdclam6 par les membres de la lign~e--d'habitude

de la m~me g~n~ration--pourrait devenir compl~tement ali~n6;
 
50 le point le plus important est que le terrain pourrait

8tre emprunt6, mais jamais vendu, mettre en gage ou 6chang6.
 

Les Forces Contemporaines pour le Changement de la Proprift6

Fonci~re
 

Plusieurs actions ont eu des effets significants sur
 
le systime original de propri~t6 fonci~re, surtout dans les
 
endroits surpeupl~s. 
 L'achat et la vente des terres cultivables
 
sont en vigueur, malgr6 l'id~ologie qui les interdit. Les
 
terres destinies a la culture vivri~re sont les plus demanddes.
 
L'impacte ressort de trois faits importants: 10 L'introduction
 
et l'accroissement de la culture commerciale, en particulier,

le cafe qui est devenu une source majeure de revenus pour

la Province; 20 la valeur mon~taire qui est actuellement
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attachde a la terre et la tendance actuelle de considdrer
 ces terres cormme 
une commoditd, c'est-a-dire une source
de revenus, au lieu d'etre un moyen de satisfaire les besoins
de subsistance; 3 l1'explosion demographique en g~n~ral, et,
en particulier la croissance de la population urbaine qui
pose des exigences, et en m~me temps, augmente la valeur

des terres dans les lieux surpeupl~s.
 

Le cafd, le kola et Ye raffia et autres cultures commerciale
sont consid~r6s comme culture permanente qui demandent la
permission du propri~taire. Ar-tuellement, la culture permanente
ainsi que les ddifices sont coisid~rfs propri~f6 priv6. 
A
la mort du propridtaire original, ces biens passent ordinairement
 a un h~ritier au lieu. d'6tre retunus par le propriftaire.
Dans la r~gion rurale, txn homme qui veut vendre son terrain
de caf6 doit avoir la p,:mission du propriftaire, cette
permission devient de plus en plus difficile a 
obtenir quand
il s'agit d'un terrain destin Q"li culture vivrire, d'autres
 
en plus, il faut que le vendeur soit membre de la lignde.
Les individus non Its regoivent des parcelles de terre pour
la culture vivri~re pour un temps liinit6. La durde du temps
de jach~re a consid~rablement diminu6, surtout sur les terrains
situes pros des villes. 
Mgme les terrains du village connaissent
 une courte dur~e du temps de jach~re da's la peur que le
propridtaire n'attribusse le terrain 
" iin autre.
 

Les RCponses Politiques a la Valeur Mondtaire des
 
Terres Cultivables
 

Actuellenient, la terre cultivable a une grande valeur
montaire, surtout les terres situdes aux environs des grandes
villes. 
 Pour exploiter ces-terres'les propti&airesdemandent

deja non seulement de.1'argent, mais aussi des :adeaux tels
qu'un gibier ou une calebasse de vin de palm, ec 
 de temps en
temps quelques heures de travail. 
M~me si le p-ix d'allocation
 
est assez abordable--500 A 1500 fr CFA, la practice a 6t6
condamn6 par plusieurs des Fons du village, et, surtout par
ceux qui en sont victimes. 
 Un homme de Nso a dit "actuellement
les propridtaires demandent une compensation. Pourquoi les
compenser? Est-ce qu'on compense quelqu'un qui vous donne
de l'herbe? Le fait que les propriftaires ruraux sont peu
disposer a louer les terres 
an dehors de la lign~e, m~me
 pour la culture vivri~re, soul~ve plusieurs probhImes qui,
sans aucun doute, deviendront pires dans l'avenir. Quoiqu'il
existe d'autres moyens disponibles pour acqu~rir un terrain-­surtout pour argent comptant--un homnme tient A la terre
de sa lignde. Les individus appartenant a une lignae n'ayant
pas suffisamment de terres pour satisfaire aux besoins de tous
les membres peuvent avoir de la difficultd A satisfaire leurs
 propres besoins. Les enfants de 
ceux qui ont"qu~mand6"

une parcelle de terre, ou de ceux qui nystaient que.des
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locataires, perdent souvent leurs parcelles A la mort du
propridtaire qui l'occupait a l'origine, cela arrive surtout
 
dans les endroits surpeupl~s. Les terrains se vendent
 
actuellement en milieu urbain pour la constructicn des
 
maisons et aussi pour la culture. En termes 6conomiques,

le probl~me croissant du manque de terres cultivables se
 
fait sentir dans les endroits surpeuplds, particuli~rement
 
aux environs de Bamenda, oa les terres sont rares et cofteuses.
 
Dans la r~gion de Nkwen, les femmes paient une allocation de

1000 a 2000 fr CFA par an pour un quart d'hectaze. M~ie 
si l'on paie, il devient de plus en plus difficile d'acheter
 
un terrain "parce que les gens riches les achitent". Le
 
prix d'un quart d'hectare dans la dite region est a peu pros
de 70,000 fr CFA. 
Apr~s l'achat du terrain; l'acheteur doit
 
attendre la permission du Fon avant de l'exploiter. Beaucoup

de gens aux alentours de Ba-enda ne peuvent pas se permettre

d'acheter un terrain pour augmenter leurs productions. La

majoritd des femmes cultivent a Nkwen, a Bambui et a Bambili. 
Les 6migrds de Bamenda qui viennent des regions avoisinantes
 
essaient de maintenir leurs droits aux terres de leurs villages­
natals, ce qui demande le va et vient au village pour cultiver
 
ces terres. 
 Malgrd cela, les femmes de Bamenda aui essaient
 
de cultiver le -lus de terres- ossible se trouvent obliger

d'acheter au noins. 25% de cultures vivrifres pour satisfaire
 
les besoins du m~nage, et, elles sont oblig~es d'en acheter
 
d'avantage entre mars et juin.
 

Aux environs de Kumbo, Ndu et autres villes surpeupldes,

il est encore possible d'acqu~rir une parcelle de terres
 
suivant les normes traditionnelles. Les valeurs traditionnelles
 
ont tellement persistd que les familles qui sont pauvres 
en
 
terres se laissent absorber par la soci~td traditionnelle, et
 
s'y accommodent, quoique de faqon inbgale. 
Cette indgalit6
cach~e commence a surgir a la surface. Jusqu'ici il y a 
quand m~me assez de terres disponibles pour satisfaire les
 
besoins de subsistance. Mais le manque d'argent pour payer

les frais de transports et la main-d'oeuvre pose une barri~reA l'exploitation des terres de la campagne. 
La Propri6t6 Fonci~re et les Ddcrets Fonciers de l'Etat
 

En 1974, le gouvernement de Cam6roun a publi6 un d~cret
 
intituld La Propri~t6 Fonci~re et les Ddcrets Fonciers No 
74-1,

74-2 et 74-3. On l'avait considdrd comme une loi de la
 
r~forme agraire avec l'intention de protdger le petit cultivateur,

de l'assurer une propri6t6 permanente et d'encourager le
 
d~veloppement rural. Ce d~cret a divis6 toutes les 
terres
 
entre les domaines nationaux, les domaines publiques de l'Etat,
 
et les domaines privds de 1'Etat. D'autres en plus, cette
 
loi a d~sign6 l'Etat comme seul gardien des terres, et, c'est
 
lui qui garantie les droits de propri~t6 priv6 a "tous les gens
ou groupes ayant un terrain." A partir du 6 juillet 1974, tous 
ceux qui entretiennent ou habitent un terrain peuvent d~poser 
un dossier aupr~s de l'Etat pour l'obtention d'un certificatA titre de propridtg. Cependant, si le terrain 6tait occup6
apr~s cette date, l'occupant doit d~poser une demande auprds 
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du commissaire ou aupr~s du commit6 en charge pour l'obtention
d'une allocation formelle du terrain. 
Dans le but de lier
les nouvelles lois fonci~res aux regles traditionnelles, le
Fon et deux de ses notables doivent dtre membres du comitd
nommd dans chaque sous-division. de la Province. 
 Parmi
les autres membres on peut citer l'officier du quartier
comme President, les reprdsentants de terres comme secr~taires,
les autres membres varient selon la nature du d~veloppement
personnel propos6. 
 Quoique le gouvernement ait d6clard qu'il
dtait propriftaire des terres, celles-ci sont confides aux
chefs et propriftaires traditionnels.
 

Le domaine national renferme toute les terres. A-la
date e-ffective.du present d~cret, ces terres ne faisaient
pas encore partie du domaine publique ou priv6 de l'Etat,
et, elles n'dtaient dot~es du droit de propri~t6 privd.
Le domaine national est divisd en deux categories: 
 10 les
terrains qui renferment maisons, fermes ou plantations qui
manifestent une occupation humaine et 2' les terrains libdrds
de toute occupation. 
Ces derniers doivent 6tre administr~s
par h'Etat "en mani~re d'assurer leurs emplois et leurs
ddveloppements". 
Tous terrains classifies dans la premi~re
cat~gorie du domaine national poss~dent une valeur et peuvent
8tre vendus pour construire des batimnents. 
ces La valeur de
terrains varie de divisions en divisions 
(voire Tableau 10).
Ii est a signaler que ces prix sont 
les "prix fixes", et
que souvent 
 les prix demandds sont beaucoup plus 6l6v~s,
surtout aux endroits pref~r~s dans les villes de Bamenda et
de Kumbo.
 

Les terrains du domaine national qui ne sont pas attribuds
ou exploitds peuvent Gtre donn6s par le gouvernement pour des
projets de developpement. 
En pricipe, ce 
sont des contrats
de droits d'occupation pour une p6riode de cinq ans. 
 Une
fois le projet approuv6, le terrain est attribu6 pour cinq ans
au cours desquels le projet en question doit 8tre en marche.
Apr~s cinq ans 
si le projet de d~veloppement montre du progr~s
un certificat a titre de propridt6 est accordd.
 
Effets de l'Actualisation des Lois traditionelles et des Lois

del'Etat
 

La propridtd fonci~re et le d~cret foncier sont assez
ambigus. Ii ny 
a aucune precision sur 4uel genre de.location
et/ou de "propriftd" qui doit itre d~signle comme propri~td
priv6, ni aucune precision sur les droits d'allocation aux
cultivateurs individuels. 
 Ii y a deux forces opposdes dans
1'aspect du processus de d~veloppement, ce
de propri~t6 foncicre assez ambigu. 
qui cr~e un syst~me


D'un ct6, le systime
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se prouve durable, puisqu'il donne l'opportunit6 A quelques
 
uns 
d'avoir une certaine autoritd sur l'allocation et la
 
disposition des terres. 
 D'un autre c6td, il se prouve

fragmentd, puisqu'il y a des gens qui refusent de prendre

cette autorit6. Cette ambiguit6 a crd un syst~me double
 
de propri~t6 foncidre: le petit cultivateur, qui n'est pas

instruit et qui na pas la connaissance ni les moyens

d'ex&duter un plan de d~veloppement, n'a autre choix que

de se tourner vers 
le syst~me de propridt6 fonci~re traditionelle
 

Actuellement, les gens qui connaissent la loi, connaissent

aussi les procedures. Ces m~mes individus ont les moyens

qui leur permettent de d~velopper les terres, ils peuvent

obtenir des droits de location et des titres de propri~td

du gouvernement ou par des filiaires traditionnelles. Une
 
visite ahpr~s du Commissaire peut 8tre assez co~teuse, et

il faut un capital substantiel pour &tablir un plan de
 
d~velbppement. Les circonstances historiques d'un c6t6, et
 
les m~thodes de culture de l'autre, sont A la base du fait 
que dans certains cas, les terrains d'un propriftaire ne 
se trouvent pas dans la mame 6tendue. Les cultivateurs 
ont souvent plusieurs terrains, parfois s~pards de plusieurs
kilom~tres, et m~me jusqu'a une distance de 5 A'10 
 kilom~tres
 
entre les terrains. Ce probl~me de separation ajoute

une barri~re pour le propriftaire qui doit fournir un plan

de d~veloppement puisqu'il s'agit de plusieurs terrains,et

souvent le propriftaire doit avoir affaire A plus d'un seul
 
homme. La depose d'un dossier demande que l'individu poss~de

au moins un acre plant6 en cultures permanentes et un schema
 
doit 6tre soumis pour les terrains qui doivent 8tre attribuds.
 
Les modes d'investissement et les mauvaises routes de transports

ont limitds la cultivation dans les endroits peu isol~s.
 
La plupart des hommes qui ont les moyens investissent leurs
 
revenus dans les propridt~s urbaines ou s'engagent dans d'autres
 
investissements afin de s'assurer un revenu. 
La raison primaire

qui nous est donn~e pour I'obtention du titre de propridt6,

est que celui-ci donne acc~s aux cr~dits qui permettent

enfin d'investir dans les propri~t6s urbaines, un investissement
 
qui rapporte beaucoup plus qu'un investissement en agriculture.

Quoique qu'li y ait un grand nombre d'individus qui commencent a investir dans l'agriculture d'exportation, ils ne le font
qu'apr~s s' tre assures un revenu solide dans d'autres
 
investissements. Ceux quipeuvent..se.pe=.ettre une-culture
 
d'exportation sont les fonctionnaires, les officiels du
 
gouvernement et les grands commerqants, c'est-a-dire ceux
 
qui peuvent payer les frais de transports et la main d'oeuvre
 
pour la culture des terres alienes.
 

Tr~s peu de gens ont d~pos6 un dossier pour obtenir le
 
certificat A titre de proprift6, en revanche, jj y a un 

http:quipeuvent..se.pe
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nombre croissant qui depose une demande de droits d'allocation.
Le certificat de titre de propridtd permet A ceux qui
l'obtiennent de construire et/ou de cultiver du cafd. Les
officiels du gouvernment obtiennent des titres de propridt6
pour 30 A 40 hectares de terres 
(enthdorie l'Etat limite
de 50 hectares la dimension d'un terrain qu'un individu
peut poss~der, au-dessus de 50 hectares il est n~cessaire
d'obtenir un d~cret du President). Ua iuijorit6 des gens
considarent le terrain comme une 
bagatelle; les gens des
villages, par exemple, disent que cela ne vaut pas la peine
d'obtenir un certificat de droits d'allocation, ils risquent
de perdre leurs terres au propriftaire qui 
a encore les
droits de contr6le. 
 Le d~pos d'un dossier est assez coQteux,
et les membres conservatifs du Comitd sont peu disposes a
donner les certificats. Il faut signaler que l'id~ologie
traditionnelle domine encore: 
 Les terres cultivables ne
doivent 8tre vendues 
ou achetdes.
 

La loi fonci~re du gouverneiel.t n'a pas diminuer les
exploiteurs 
comme prdvu, au contraire elle a cr6 
 tout a fait
l'opposd. 
Un officiel haut plac6 du gouvernement a dit que:
1'intention du gouvernement dtait de prot~ge- le petit
cultivateur, mais la classe professionnelle de connaissande­sup6rieure en tire profit en obtenant plus de terres dont
elle a droit. Les riches investissent dank la banlieue et
les 
speculations sont devenues scandaleuses." Dans la
r~gion rurale la source majeure de diffdrences sociales ne
viendra pas du syst~me traditionnel, ni des diffdrences existantes
entre petits cultivateurs et grands cultivateurs, mais
ces diffdrences surgiront des relations entre les cultivateurs
et la bureaucracie par laquelle ils peuvent avoir acc~s
a certaines ressources 
telles que: terre, capital (credits),
et la capacitd d'employer la main-d'oeuvre.
 

Les Conflits de Terre
 

Les d~bats pour le terrain sont souventrdsolus par les
autorit~s du terrain traditionnel, les probl~mes entre
cultivateur-61eveur sont d'abord pr6sentds au Ministre de
l'Elevage des Animaux et de l'Industrie (MINEL). Si l'on y
trouve pas une solution, on 
fait appel a l'Administration,
s 
c'est l'officier du district de la sous-division et les
officiers de terre qui prennent la charge. 
 S'ils n'arrivent
pas a r~soudre le probIcrme, on 
fait appel au Comitd Consultant
des Terres. 
 Dans chaque d~bat le droit au terrain doit 8tre
rdv~l6 par un ancien propriftaire ou par un oarent6, mais
tout cela prend beaucoup de temps; 
et il y a souvent des pr~juafs
et des solutions injustes. La majoritd des d~bats concernent
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les QuestiQns de frontiares ou d'hdritage. Souvent il y a
 
des d~bats entre le propriftaire et la famille qui occupe

le terrain depuis longtemps, surtout si le propriftaire essaie

de vendre le terrain. Des divisions existent entre les
villages puisque les chefs, et sous-chefs qui ont une haute

r~putation dans le territoire aussi bien que les familles se
d~placent pour aller cultiver ailleurs. Les d~bats entre
 
eux prennent souvent des tournures politiques, mais contr~ler
 
un honme c'est contr~ler son terrain; 
et avec la diminution

de terres cultivables ces d6bats sont moins frdquents.
 

Tous ces d~bats mentionnds, quoique importants, ne
prennent pas l'6tendue des d~bats entre cultivateurs et
 
Cleveurs qui constituent la majeure source de conflits

actuellement dans la Province. 
La production agricole et

1'6levage sont en competition pour les terres qui sont

indispensables aux deux activit~s. 
Quoique les terres de
 
pature du'Nord-Ouest soient aussi productives que celles
 
du reste de l'Afrique, le terrain n'est pas exploit6 a sa
 
limite A cause des probl~mes de droit de propridtd dont les

6leveurs Fulani sont en proie. 
Les autorit~s locales tradi­
tionnelles souvent ne reconnaissent pas le droit des dleveurs
 a la prorrift6 fonci~re. 
 Ils peuvent donner la permission a
 un cultivateur de cultiver les terres r~serv~es au b~tail

depuis des annes. Les 6leveurs Fulani ne peuvent pas lutter
 
contre ce syst~me. 
Faute de mieux, ils sont forces d'entreprendre

d'autres activitds dont la plus inmportante est l'investissement
 
dans la cl6ture et le petit commerce. Les Fulanis ne sont
 
pas encourag6s A amnliorer la production du b6tail, ils restent

indiff'6rents aux efforts lanc6s par MINEL qui ont pour but
 
la r~novation des cultures de fourrage.
 

Ii existe un grand nombre d'6leveurs du mdme lieu
qui exercent aussi le metier de cultivateur, et, qui s'int~ressent

beaucoup plus A la production du b6tail. Ceux-ci sont tout a

fait satisfaits et encourageants des efforts de management

qui y sont appliqu~s. Ii 
ne faut pas croire que ces derniers
 
sont plus raisonnables que les Fulanis, leurs int~r~ts viennent
du fait qu'ils sont plus assures d'obtenir le droit de titre

de propridt6. Si la production de l'dlevage doit 8tre encourag~e

il va de soi que les permits de pature doivent faire place aux

certificats d'allocation de terres, sinon, les efforts
 
d'amlioration de production seront en vain.
 

FONADER, un organisme qui a le r6le de cr6ancier,

exige de ses crdditeurs un certificat d'allocation de terres

qui leur donne droit a vingt ans de bail, a condition que le

terrain en bail soit exploit6 d'une mani~re quelconque pour
augmenter la production (par exemple, la cloture, l'assolement
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de la pAture, la culture des herbes de fourrage (herbes
d~nommds Guatemala)). 
 FONADER n'exige pas a ce que les dleveurs
aient le certificat afin d'obtenir un crddit. 
Dans le but
d'encourager les dleveurs A se lancer dans les efforts
d'amdlioration et de renovation financ~s par l'organisme, il
est indispensable d'augmenter les montants de credits
disponibles aux dleveurs, et, actuellement leur accorder le
droit d'obtenir le certificat de titre de propridt6.
 

La majorit6 des probl~mes entre cultivateurs et
6leveurs ont Otd empirds par le projet gouvernemental, en
collaboration avec les cooperatives et les organismes de
d6veloppement, qui s'agissait d'augmenter la production du
riz dans les basses terres de la Province, r~serv~es depuis
des d~cennies comme terres de pature dans la saison aride
aux b6tails transhumants des Fulanis. 
 Les troupeaux causent
souvent des d~gats considdrables aux digues employ6s dans le
syst~me d'irrigation de surface. 
Les reparations sont
coQteuses, et en plus, il y a la mauvaise r6colte du riz
qui se fait souvent dans la saison aride. 
 L'organisme
UNVDA propose quelques solutions a ces probl~mes en termes
de construction de cl6tures ou rassemblage des 6teules de
riz Les deux groupes en question

au dehors des clotures. 


restent indiff~rents A ces projets parce qu'ils refusent
de fournir et la main-d'oeuvre et le capital n~cessaires.
 

Tous les efforts des officiels de UNVDA, ainsi que
ceux des repros, ntants Ce l'Ulevage et de l'agriculture,
ajoutds a ceux (-as chefs tradionnels--Fons et Fulani ardos-­n'ont rien contribu6 aux probl~mes des -leveurs. 
 La guestion
qui se trouve a la base de ce probl~me est celle de d~terminer
si vraiment il est rentable de:promouvoir la culture du riz
en terres de pature. 
Cela va sans dire que les r~gles concernant
les champs d'activit~s doivent 8tre impos~es. 
 D'autres en
plus, il ne faut pas oublier les besoins du b~tail ni ceux
du petit cultivateur.
 

Quelques solutions suggcr~es a ces probl~mes sont
les suivantes: 
 10 prohiber le d~veloppement de la culture
dans les lieux r~serv~s a la pature en saison aride; 
20 permettre
le d~veloppement des lieux de pature et encourager la production
des petits ruminants; et 30 encourager les 6leveurs a la
culture du fourrage r~sistant a la s~cheresse. Tout effort
vers un changement du syst~me de propridt6 fonci~re risque
d'etre en opposition avec les problmes politiques, puisque
le syst~me de proprift6 fonei're est liC au systfme de
structure sociale, en g~n~ral. 
Les Fons et leurs parentds du
village ne 
sont pas pros A donner leurs terres qu'ils
consid~rent avoir le droit suprdme de contr~ler, d'administrer
 
et d'exploiter.
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Proprifte Fonci~re et Acc(s au Marchd--Les Contraintes
 
Politiques
 

Quoiqu'il soit difficile de diviser les gens en
 
groupes, on peut quand m~me identifier, grosso modo, cinq

categories d'individus pour ce qui concerne l'acc~s et la
capacitd de saisir les opportunit~s offertes par le marchd:
 
VO un petit groupe de non r~sidants qui arrive dans les

grandes villes--Douala, Yaoundd et Victoria-- a la recherche
 
d'un emploi professionnel, ou qui travaille dans une telle
capacitd en Province. 
 Les individus de ce groupe investissent
 
dans la proprifte urbaine, et quoiqu'ils maintiennent les

droits et intdrdts des terres de la famille au village natal,

l'agriculture ne les.int6resse gu~re. 
 2' un large groupe
d'entrepeneurs locaux qui investissent dans l'agriculture
 
comme une activit6 secondaire. Ce qui les int6resse c'est

la culture d'exportation et l'levage. 
Les 6pouses de ces
 
hommes maintiennent la culture vivri~re, et, 
en m~me temps

utilisent le revenu de leurs 
dpoux pour investir dans les

propritds en ville et emploient la main-d'oeuvre pour le,

travail des champs. Si la production de la culture vivri~re

devient rentable, ces m~nages auront le capital n~cessaire
 
pour r~pondre aux exigences du march6 6conomique. 30 une

grande partie de la population--environ 20%--d'hommes et de

femmes d~nomm~s "cultivateurs progressifs" qui ne sont pas

de grands entrepreneurs. La plupart d'entre eux ont 
un
 
metier en dehors de l'agriculture, ce qui leur permet d'employer

des travailleurs durant la saison obstru~e. 
Ces m~nages

sont int~ress~s a l'accroissement de la production agricole

et a l'emploi de techniques nouvelles dans la culture agricole.

Il y a parmi eux ceux qui possdent des terrains dans des

lieux alien~s du village, cependant la transportation A ces
 
lieux est coQteuse et difficile. Etant donnd que ce groupe

s'int6resse a augmenter la production agricole, 1.1 
est

indispensable que les 
routes soient amdlior~es et que les

frais de transport diminuent. 4' le groupe le plus large-­
le petit cultivateur du village--est d6savantag6 au point de
 
vue local et politique. Dans les 
lieux qui n'offrent pas

beaucoup d'opportunit~s de travail aux hnomnes, 
ce sont aux

femmes de pourvoir aux fina.ces c_t mtnace. Quoiqu'il y ait
 assez de terres cultivables dis~cnibles A la culture vivri~re,

la majorit6 des champs sont si._ u. 
 r s loin des hameaux,

et les parcelles sont 6parpiIJes un eu cartout, ce qui

oblige les femmes a passer une onne cartie de leurs temps
A marcher d'un champ a l'autre. Le transport des produits

agricoles se fait 
sur la t8te, Ies v~hicules ne font pas

toutes les routes a cause de leurs mauvaises conditions;
 
m~me si les 
routes sont en bonne condition les frais de
 
transport sont ahurissants. Ces femmes auront du mal a
augmenter la production, s'il n'y 
a pas un changement substantiel
 



35
 

dans les prix de transports. 
 50 Les hommes dont les famillesont perdu une bonne partie de leurs propridt~s. 
Plusieurs
d'entre eux ont eu une instruction primaire et ne se contentent
pas d'exdcuter la culture de subsistance. 
Ces jeunes hommes-­et aussi certaines femmes dans des conditions analogues-­dmigrent en ville dans l'espoir de trouver un emploi, ce qui
est d'ailleurs assez difficile. 
La plupart d'entre eux y
restent d~finitivement. 
Cependant, un changement dans les
programmes ruraux de r~tablissement et l'octroi de fonds
suffisants pour encourager l'agriculture leur permettront de
retourner au village.
 

Conclusion
 

Malgr6 le manque de terres cultivables dans les endroit!
surpeupl~s, il y a 
quand meme une quantit6 suffisante dans
les endroits d~tachds pour la culture. 
Cependant, d'une fagon
g~ndrale, le manque de terres et 
les prix dlevds sont apparents.
Ii est devenu assez difficile d'obtenir et d'exploiter une
grande quantitd de terres sans 
lemploi d'un investissement
considerable, malgr6 l'id~ologie qui va dans le sens contraire.
La r novation et la construction de routes pourraient augmenter
la production agricole. 
Les officiels du Minist~re de
l'Agriculture d~duit qu'il serait possible de doubler la
quantit6 de terres cultivables en employant des techniques
modernes a 
la production, en einployant la main-d'oeuvre
n~cessaire et en livrant de nouvelles terres a 
la production
-sans entamer les terres rdservdes a la pature.
 
Les gens sont conscients du problcme de manque et
de valeurs croissants des terres, 
ce qui explique la raison
pour laquelle ils y tiennent et en ach~tent la plus grande
quantitd possible. Les propri~taires du village ont essay6
de resister a l'accrochement de leurs terres en attribuant
la moindre quantit6 aux individus qui ne sont pas lies a 
la
lignde, et, en refusant d'accorder leurs permissions pour
la culture permanente. 
En m~me temps, il y a un mouvement
contradictoire de la classe professionelle vers 
l'investissement
individuel dans une large quantit6 de terres et dans les
proprit6s urbaines.
 

L'accroissement de la production demande des programmes
de r~tablissement, d'infrastructures et la construction des
routes. 
Les programmes de rdtablissement bas~s sur les
m~nages individuels n'ont pas eu beaucoup de succ~s parce
que les gens en question trouvent de la difficultd a organiser
effectivement la production lorsqu'ils sont placds hors
du r~seau politique et social.
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Ii existe un grand besoin, surtout 
en ce qui concerne
les problmes entre cultivateurs et dleveurs, d'entreprendre
une enqu~te des terres afin de determiner le meilleur emploi
des terres de Province en 
valeur sociale ct 6conomique.
Finalement, tous programmes de d6veloppement doivent prendre
en consid6ration le r6le de la femme dans la culture agricole
de la Province du Nord-Ouest. Les informations et les modules
 
d'accus aux terres cultivables
besoins des femmes. ne doivent pas ignorer les
Celles-ci auront des probl~mes A obtenir
des credits et autres services n~cessaires a la possession
1&gale et permanente des terres tant que les droits de
propridtd et d'allocation soient rdservds aux hommes.
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CONSOMMATION ET DEMANDE
 

R~gime alimentaire
 

Les habitants du Nord-Ouest se nourrissent gngralement
d'aliments qu'ils ont cultiv~s eux-m~mes. 
Si on ajoute a cela le
fait qut il y a peu d'6changes entre zones rurales, on comDrendra
mieux que les r~gimes alimentaires soient fortement conditionn~s
par la production locale. Le taro et le macabo sont les principaux
produits de base dans les r6gions m
6ridicnales et occidentales de
la province, le mais dans le Nord et l'Est de la province. Les deux
produits sont consomms sous la forme d'une pate epaisse (foufou)
accompagn6e d'une sauce 
compos~e de diff6rents condiments et de
prot~ines parmi lesquelles l'huile de palme, le sel, les lgumes,
les haricots, le boeuf et le poisson. Dans les r~gions de plus haute
altitude, les pommes de terre sont un produit de base important. Le
manioc rap6 et s~ch6, le gari, de mFme que le plantain sont des ali­ments compl~mentaires. Le riz se consomme gen~ralement a loccasion
d'6v6nements particuliers (No~l) bien que la consommation de riz
augmente dans les 
zones urbaines. L'huile de palme est la base de
toutes les sauces 
et constitue le Drincipal oroduit au'il faille
acheter. Une large varift6 de haricots et de legumes est produite
et consomm~e par les manages. R~cemment, on a introduit dans les
regions d'altitude la production commerciale des l~gumes "europeens"
tels la tomate et le choux. Les 
zones urbaines en 
sont les princi­paux centres de consommation ; les menages ruraux residant pres des
zones de production en achetent 4galement occasionnellement. La part
importante des achats en r~gion rurale et 
en ville est constitu~e
par'les proteines animales. Le boeuf est la principale source de
prot6ines animales. On consomme 6gaiement du poisson provenant des
r~gions c6tieres et des lacs du Nord-Ouest.
 

On dispose de peu de donn~es sur la composition en calories
des rations alimentaires de la province du Nord-Ouest. Cependant,
il est int4ressant de calculer la consommation par tate 3 partir
des chiffres disponibles (donn~es de production agrege'es provenant
de la D616 gation Provinciale a l'Agriculture qui tiennent compte des
exportations et de la consommation des animaux). Le Tableau 11 donne
la consommation par tate 

par an 

et par jour en grammes et la consommation
en kilogrammes. Ces chiffres ont Zt6 calculis sur 
l'hypothise
d'une perte moyenne de 5' au cours 
de l'entreposage, taux ajust6
ensuito en fonction d'une perte standard durant la preparation.
L'interpr4ta ion de ces donn4es doit se 
faire avec Drecaution ; leur
fiabilit.5 d pend des donn~es de production agr5g6es 
a ouvoir eXli­catif assez mirite. 
Ce probl-me est confirm4 Dar la comparaison des
donn6es avec celles obtenues Dar une recente mission de la Banaue
Mondiale. Le Tableau 12 
donne les estimations de consommation de
viande. Etant donn4 l'existence de statistiques d'abattage relative­ment fiables, la consommation de viande peut @tre calcul e avec 
une
certaine precision.
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On peut tirer de nombreuses conclusions de ces tableaux.
Quoique le mals et les tubercules soient les principaux aliments
de base, il semble que la consommation de tubercules soit plus 4levge
que celle du mais. Les tubercules sont moins chers 
; ce sont donc les
classes les moins favoris~es qui en achetent, surtout au cours 
des
 ann~es de mauvaise r~colte de mais. En deuxi'me position, la consom­mation de viande de boeuf semble diminuer dans ilensemble de la Dro­vince. I1 s'agit sans 
doute du r~sultat de !a combinaison de deux
phenomenes 
: la croissance des Drix et la difficult6 d'approvisionne­ment - spDcialement dans les 
zones rurales - a cause des exportations
croissantes du b~tail. La consommation de viande est restge impor­tante dans les d6partements de Mezam et de Momo grace 
' un niveau
relativement plus 4lev6 des 
revenus et un degr6 d'urbanisation plus
important, randis cue la consommation est beaucoup plus faible dans
les departements de Bui et de Donga-Mantung oli une grande partie de
la population est rurale. Le Tableau 11 
montre que le niveau de
consommation des haricots semble assez 6lev6. 
Les haricots servent
probablement de substitut 
' 
la viande pour ceux qui ne peuvent plus

se permettre d'en acheter beaucoup.
 

De mani~re gn6rale, il nlest pas 6vident cue la province du
Nord-Ouest souffre de malnutrition. D'apres une 4tude nationala 
sur
l'alimentation, il y aurait une sous-alimentation chronique chez les
jeunes enfants, bien que ce ph6nomene ne soit vraisemblablement pas
dQ a un manque de nourriture. II y a sans doute une 
insuffisance en
prot~ines, en particulier chez les populations rurales et dans

classes les plus d~favoris~es de la population urbaine. 

les
 

Demande et oersoectives commerciales
 

La demande de produits agricoles est influenc6e par diff~rents
facteurs : le revenu des consommateurs, la distribution des revenus,
!a croissance de la population, les prix et la disDonibilite d'au­tres biens ainsi que les goQts et les preferences des consommateurs.
Les informations disoonibles rendent difficile !'6tablissement de
projections basses 
sur d'autres facteurs que la croissance de la
6
population ez les cons quences de l'urbanisation ; ce dernier facteur
entrainant une augmentation de !a consommation des c6r4ales au
d6triment des tubercules. De manire g4n~rale, sur les march~s locaux
les Derspectives semblent meilleures Dour le mals, les haricots et
les arachides, cuoique la demande pour ces oroduits 
ne devrait pas
croirre plus raoidement cue !a population. La demande de tubercules
devraiz rester son 
niveau actuel (qui est U!ev6 dans la province
du Nord-Ouest) e7 diminuer avec !'augmentation du revenu Der caoita.
La demande locale de 
 3gurmes augmente qur.lcue ceu mais ce march6 se
limite orincipalement ' Bamenda er ne rEresente pas une oarzie imDor­tante du commerce des produits agricoles.
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Demande exterieure 
(a la province du Nord-Guest)
 

Le d6veloppement des exportations du Nord-Ouest se
principalement vers fait
les march~s de Douala et du Sud-Ouest. L'abais­sement des coQts de transport sera une condition essentielle Dour
que la province du Nord-Ouest puisse b4n6ficier de la croissance de
la demande urbaine. La rentabilit6 du commerce entre le Nord-Ouest
et Douala est saisonni're, c'est-a-dire qu'il arrive que la diff4­rence de prix entre Douala et le Nord-OUest ne soit pas suffisante
pour couvrir les frais de transport. Ddnc, la diminution des coQts
de transport permettrait au Nord-Ouest d'exporter ses 
produits agri­cbles 
pendant une plus longue p~riode de l'ann4e. De plus, cela
renforcerait la situation concurrentielle du Nord-Ouest vis-a-vis
de la province de l'Ouest, actuellement le principal fournisseur

des march~s de Douala et de Yaounde.
 

Une 6tude recente de la Banque Mondiale (1979, p. 14) 
estime
que la donsommation nationale de c~r6ales et de gramin6es va croitre
un taux de 3% par an ]usqu'en 1990, la consommation de mals ' un
taux de 3,1%, celle du riz et de la farine croissant respectivement
' des taux de 8,1% 
et 5,4%. La consommation de tubercules autres que
les pommes de terre est suppos6e augmenter dlenviron 1% par an. La
demande de l6
gumes et de fruits devrait augmenter de 3,6% par an.
La proportion de produits alimentaires commercialises devra augmenter
d'un niveau estime a 30% en 1978, ' 40% en 1990 et a plus de 55% 
en
2000. Le raprort conclut par 
: "d'abord, la n~cessit5 d1augmenter le
taux actuel .e production des c~reales, et ensuite la necessit6 de
developper des structures commerciales capables de prendre en charge
plus de 55% 
de ha production afin de r6pondre a la croissance urbaine".

La conclusion qui s'impose est que les perspectives Dour les produits
agricohes de la province du Nord-Ouest sur
relativement bonnes, malgr6 Qut 

les marches urbains sont
 
une expansion rapide de ce commerce
ne 
soit pas possible actuellement ' 
cause des problemes deja mention­nes, savoir les 
co~ts de transport et les variations saisonnieres
dans les marches urbains. Pour r4pondre aux besoins commerciaux dans
les dix ou quinze ann~es 
a venir, i! faudra d'abord r~soudre les pro­blmes d'nfrastructure qui y sont li6s. II faudra 6galement am
6liorer
les conditions de stockage au niveau des producteurs et des commergants,
d~velopper les facilit~s en mati~re de meunerie et de traitement des
produits. I! faudra 6galement d6velopper l'utilisation de produits
secondaires et 
la relier a la reproduction animale. NManmoins dans
les annges 80, 
il n'est pas Evident que l1'augmentation de la produc­tion dans he Nord-Ouest entralne une diminution des prix a moins que
'on ne trouve de 
nouveaux d6bouch~s, Deut-8tre dans hes pays voisins.
 

Il 
est difficile d'estimer hes possibilit~s d'exportation des
produits alimentaires vers 
hes pays limitrophes. Le niveau des prix
au Gabon et au Nig~ria est plus 6lev6 au'au Cameroun bien aue des
donn~es r~centes Dour le Nig~ria sugg rent que hes prix n'v sont
exag~~r~~ment
exag4r6ment ev-s. Les -
pas
lv_.Le osiilts d'expansion du commerce peuven
possibierc eent
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8tre contrecarrees par diff'rents facteurs. D'abord, il n'est pas
evident que ces pays soient dans une position comp6titive Dour tous
les produits agricoles. Par exemple, le prix du mais du Nord-Ouest
 a t, il y a peu, de 50% sup1rieur au orix mondial du mais. D~s lors,
rien ne permet d'affirmer que le Migeria souhaiterait acqu6rir du mais
camerounais alors que ce 
pays pourrait acheter son mais sur le march6
international a un prix plus int~ressant. Cependant, certains pays
plus 6loign~s de la mer comme le Nig6ria Oriental, le Tchad et la
ReDublique Centrafricaine peuvent offrir certains d6bouch~s. Les
possibilit~s d'exportation d'autres produits devraient 8tre 6tudiees
 
avec plus de d~tails.
 

La seconde contraint-e aux exportations de produits alimentaires
peut r~sultar de la volont6 d'6viter des p4nuries ou des hausses de
prix au C;aneroun. Ii serait n6cessaire de contr~ler minutieusement

l7 
volution des exportations en rapport avec l'approvisionnement iccal
si iVon veut 4viter ces problemes. Ces contr6les pourraient d'ailleurs
8tre organis~s et r4alisgs Dar les cooperatives. En tout cas, l'expor­tation de produits alimentaires, si elle est bien organis~e, peut
representer pour le Nord-Ouest le double avantage d'une motivation
 a accroitre la production et d'une assurance de stabilite des prix

pay6s au producteur.
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STRUCTURE DES MARCHES
 
COMMERCIALISATION DES PRODUITS ALIMENTAIRES
 

Localisation
 

Les caractgristiques structurelles du systeme de commerciali­sation de la Province du Nord-Ouest peuvent 6tre determinges par
l'6tude de trois facteurs : hi~rarchie, r4partition dans l'espace et

frequence.
 

a) Hi'rarchie : L'ordonnancement higrarchique des march's est un
facteur couramment present dans les systemes economiques regionaux,
mcme dans les conditions de faible productivitg. Les march6s p6riodi­ques sont r~partis et reli~s entre eux dans le temps et l'espace suivani
les fonctions auxquelles ils r~pondent ou les produits qu'ils offrent.
Ces differences permettent de classer les marches 
en un certain nombre
de categories 
sur la base desquelles une hierarchie pourra 8tre 6tablie.
 

b) Repartition dans l'espace 
: Les caracteristiques de base des
systemes de localisation sont etablies 
sur la base du nombre de marches
de chaque cat6gorie que l'on trouve dans les regions 
et d~partements,
sur la base des distances enfte marches de mCme categorie et de cat6orie
diff~rentes et sur la base de leur position respective dans lechelle
 
hi~rarchique.
 

c) Fr~cuence : Des caractgristiques suDpl6mentaires des structures
maratcheres sont donnees par la mise en relation, d'une part, du niveau
hi~rarchique et de la r6partition dans lespace et d'autre part, de la
fr6quence de leurs assises durant un cycle d'une semaine.
 

Hi~rarchie. Les march4s de la Province du Nord-Quest peuvent
etre repartis en deux grandes categories : 1) La premiere regroupc les
marchgs qui ont a la fois une 
importance au sein de la r4gi'n et vis-a­vis de l'ext6rieur. 2) La seconde inclut les march6s dont l'importance
est uniquement locale. D'apres Hollier (1975), 
59 march4s appartiendraier
a la premiere classe et environ 250 
a la seconde. Le pr~sent rapport
Lraite uniquement des march~s du premier type utilisant une approche
pragmatique de la classification, approche bas~e sur llobservation.
Dans 1'ensemble les 59 march~s de la premiere cat4gorie sont des lieux
d16changes ou' les producteurs agricoles vendent aux grossistes leurs
produits destin6s autant ' llint~rieur qu'a l1ext~rieur de la r6gion.
De plus, ces productions couvrent un 4ventail complet des biens de
consommation habituels. La classification au sein des diff~rentes cat6­gories varie principalement d'apris la taille des march6s 
et l1assorti­ment des produits disponibles. Seulement, quelques perturbations sont
introduites 
oar le d6placement de certains produits des marches de
niveau faible vers ceux a niieau plus 
61ev4. D's lors, on distingue
quatre types de march6 au sein de la premiere cat6gorie :
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1. Les centres regionaux. Le march6 de Mankon a Bamenda est le
seul de ce 
type. Ii s'agit d'un marche quotidien mais qui est plus
important le samedi lorsque plus de mille vendeurs y participent. On
y trouve une grande diversite de produits manufactur~s parmi lesquels
des aDpareils 6lectriques, des radios, des microsillons, produits que
l'on ne trouve sur'aucun autre march6 du systeme. Ce marche est 6ga­lement le principal centre de distribution de produits en gros vendus
 
communament dans !a r~gion.
 

2. Les centres locaux imDortants - Marches orinciDaux regionaux.
Cette catgorie comprend les march~s de Kumbo et de Guzang et,
doute, sans
 ceux de Ndop, Ndu et Wum. (Etant donn6 le caract re hasardeux
de notre classification, les rangs 
2 et 3 sont regroup~s dans la rubri­que "March6s Principaux" dans la suite de ]'6tude). Ces march6s se
tiennent un jour pr~cis de !a semaine et regroupent plusieurs centaines
de vendeurs. Une partie importante de ces marches propose des biens
manufactures et offrent une 
vari6t6 de produits plus large que les
marches de rang inf6rieur. La caract~ristique de ces marchgs reside
dans le fait Qu'ils sont des lieux de redistribution de certains produit!
plus large que les march4s de rang inf~rieur. La caract6ristique de ces
march6s r6side dans le fait qu
t ils sont des lieux de redistribution de
certains produits entre les sous-r~gions et qu'ils fournissent leurs
produits aux march~s moins importants. Ainsi, le march6 de Guzang
coordonne les 6-changes entre les r~gions de son arriere-pays - Widekum,
Bali et dans une moindre mesure Meta 
- et il est galement un centre
important de la vente en 
gros des haricots achet~s par des marchands
venant de la Province du Sud-Ouest. Kumbo et d'une certaine mani~re
Ndu servent de centres de redistribution pour les D~partements de Bui
et de Donga-Mantung et sont des centres de vente 
en vrac du mals, des
pommes de terre et des haricots venant de l'arriere-pays pour atre vendus
' 
des commergants venant de Bamenda ou d'ailleurs. Wum, un march6 Dlus
modeste fait office de centre de redistribution dans le Dpartement de
Mentchum bien que les marchands aillent.souvent directement aux marches
de Weh et Essimbi Dour acheter les produits qu'ils revendront au d~tail
 
a Bamenda.
 

3. Les centres locaux - March6sDrincipaux locaux. Les march6s de
ce 
type se diffrencient des pr4c dents plus par leur classification
 que par leur nature car ils ne 
sont pas des points de redistribution.
Ils different des march6s des classes suivantes par leur taille et la
diversit6 des produits manufactur6s qu'ils offrent. Ils desservent des.
zones 
o' l'on trouve des march~s moins importants en offrant des biens °
 finis et en particulier des vptements que !'on 
ne trouve pas sur ces

derniers march6s.
 

4. Les marchs villageois. 
Ces march4s rassemblent approximativement
100 vendeurs et sont les principaux centres d'4change ruraux pour la
vente de produits agricoles et l'achat de biens de consommation courante
tel le savon, lhuile de palme, le sel, les 7issus 
et les 6pices.
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Repartition dans l'espace.Le systeme de la localisation des marches
peut etre analys6 selon deux approches 
: celle de l1 incidence sur la
population et celle de leur situation dans le systeme des marches.
Le Tableau 13 r4sume linfluence des march6s et des march4s principaux
(rangs 1, 2 et 3 regroup6s) dans chaque d6partement et arrondissement
et compare la population et la superficie moyenne desservie par les
march~s dans chaque zone1
 . Pour la region dans sa totaliLe, il y a 59
marches commercialement importants, chacun s'adressant A une population
de 16.619 personnes dans 
un rayon de 10 
km. 1l y a 13 march6s princi­paux chacun desservant une pgpulation moyenne de 75.427 personnes dans
un rayon de 21 km. La proportion des diff6rents types de march~s est
de I march6 important pour 3 march6s villageois et 6 march6s de moindre
importance. Bien que cette distribution permette un acc~s aux march6s
de tous es 
niveaux pour la pluDart de la population rurale, une 
ventila­tion selon les sous-r6gions fait apparaltre d'importantes differences
locales. La mise en relation des concentrations de population et des
zones d'accgs aux marches permet de presenter les variations regionales
en trois groupes :
 

1) une zone centrale dens~ment peupl~e et ayant un acces ais6 aux
services de commercialisation et autres du Departement de Mezam autour
de Bamenda et Ndop ;
 

2) une zone de densit6 moyenne et d acces moins facile aux march~s
dans les Departements de Momo, Bui et Donga-Mantung le long des princi­paux axes routiers ;
 

3) une zone p6riph~rique a faible densite o' l'acc~s aux march~s
est difficile se 
situant dans les r6gions du nord et de l'ouest de la
province au-dela de la ligne joignant Widekum, Meta, Bafut et Nkambe.
En general, les march6s sont plus fr6quents dans les
peuplees zones fortement
a cause des 6conomies d'1chelle qui en d~coulent. Ils
plus espac6s dans les sont
 r
6gions peu peupl6es car ils necessitent un
arriere pays plus grand pour leur fournir leurs utilisateurs.
 

L'in6gale localisation intra-r4gionale des marches apparalt
egalement de manihre claire dans le reseau des marchs. Bamenda est le.
centre du systeme ez 
une r~gion centrale de commercialisation s'ttend
autour de cette ville dans une 
zone d4lim6e Dar un cercle de 17
-irconfirence (36 km de
km par la route). Le syste'me de commercialisation
s'4tend du centre vers 
i'axe routier principal de Widekurm vers 
Nkambe.
e long de cet axe, on compte 9 marches princinaux et 11 marches villa­,eois. La repartition et l'alternance des march~s r~pond a certaines
?egles. Les centres 

une distance de 36 

r~gionaux (type I et 2) apparaissenz r~guli~rement
km (53 km par !a route). Les centres locaux (type
3) apparaissen: dans les intervalles laiss6s ent:re 
les marches du niveau
 

Les zones sont compar5es -----------------------------­en 
fonction de leur rayon moyen en supposant
qu elles soient Dlus ou moins circulaires. En ralit4 ces
pas exactemenr une regions n'on:
forme circulaire. La localisation des marches 
ceut
8tre calcul4e en doublant la valeur des rayons. Donc pour la province
dans son ensemble les march~s apparas sent tous 
les 20 km environ.
 

http:l'espace.Le
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superieur et r'duisent la distance entre marches ' 21 km (31 km par

la route). De mgme, les march~s villageois sont situ~s entre les
 
march~s de la categorie sup4rieure et par consequent font apparaitre
 
un march6 tous les 10 km (14 km oar la route). Pourtant la r4gularit6

de l'esDacement et de l'alternance n'est pas toujours claire dans la
 
realit6. Entre Bamenda et Widekum, il n'y a aucun march6 villageois

et les marches importants ne sont pas repartis de mani~re 6 gale. Entre
 
Bamenda et Jakiri, les march~s villageois proliferent alors que les
 
marches principaux sont plus espac~s. Entre Kumbo et Nkambe, on observe
 
une alternance plus r~gulire.
 

Le module de localisation des march~s dans la Province du Nord-

Quest Deut 9tre repr6senz6 sous la forme d'un "syst~me dendritique",

module que l'on retrouve dans de nombreuses r6gions sous-developp~es
 
et d~pendantes. Les routes et les march6s peuvent se representer dans
 
ce module en une forme "dt arbre". Un axe principal de transport relie
 
les principaux centres de services aux marches de rang inf~rieur offrant
 
de moins en moins de facilit6s, repr~sentant les ramifications du sys­
tame. N~anmoins, la situation de Bamenda diff~re du module "dendritioue"
 
par un aspect au moins : alors que dans le module la distance depuis le
 
centre est corr6le avec l'alt~ration des services, le principal axe
 
routier de la province du Nord-0uest connaltt une alternance r~guliere

entre les march6s d'importance diverse que l'on y trouve. Enfin, les
 
autres concordances et diff6rences par rapport au module seront presen­
tes dans la derni~re partie de ce chapitre.
 

Fr6auence. Le module permettant de determiner la fr~quence des
 
march~s est plut6t direct et peu 6loquent. La plupart des march6s se
 
tiennent un jour pr6cis de la semaine locale qui consiste en un cycle

de huit jours. Cependant, P march6s se tiennent un jour ouvrable de la
 
semaine europ6enne dont 6 le samedi. Bamenda a le seul march6 quotidien

mais l' 6galement le march6 du samedi est le plus important. La semaine
 
des 8 jours est tres r~pandue en Afrique de l'0uest et aucune th~orie
 
n' a pu 8tre avancee pour expliquer les diffgrences dans la longueur

des semaines. La fr6quence des march4s semble 8tre adequate mais dans
 
certains endroits on remarque que de "petits march6s" ont 6t6 institu~s
 
apres le march6 principal. Il ne semble pas y avoir de synchronisation

syst~matique entre les diff~rents types de march4s. Ce modele al~atoire
 
r~sulte probablement de la tendance qu'ont les acheteurs de ne recourir
 
qu'a un seul march6. N~anmoins, un princiDe reste 6vident : les march~s

qui se r~unissent le m~me jour sont plus eloign~s Je uns des autres cue
ceux aui se tiennent un autre jour.
 

R6nartition. En ce qui concerne la roartition differentielle
 
et les mcdeles de localisation des march~s, la structure des march~s
 
de !a Province du Nord-Cuest re:ond assez bien aux caract4ristiques

d'un mod le "dendritique". Une zone centrale apparalt clairement autour
 
de Bamenda et le long des axes routiers. Une zone p4ripherique s' tend
 
au-del- de cette zone centrale et on v trouve des services de moins
 
bonne qualit4 - des prix lev~s. Pourtant, le d~veloppement de l'impor­
tance des ingalit-s r4gionales est mesur6 a deux conditions
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1. Les modules "dendritiques" ont 6t6 associ's 
aux 6conomies
d~oendantes dans lesauelles un pouvoir colonial a mis sur pied une
infrastructure destin6e 
a assurer l'appropriation des surplus ruraux
tout en offrant un 
niveau minimum de services 
ruraux. En l'absence de
documents historicues dans la Province du Nord-Ouest, une 
interpretation
diff6rente des modules de 
localisation peut 8tre 
avanc~e. Les 
sous­r4gions centrales et p~riph6riques ont des modules d6mographiques tres
diffrents. Les 
facteurs 
 cologiques fondamentaux semblent avoir engen­dre des densit6s de population plus fortes le long des
La meilleure qualit6 des services dans 

axes de transport.
 
ces zones semble 8tre life aux
6conomies d'4chelle engendr4es par ces 
fortes densit~s. Par cons equent,
une 
importante proportion de la population de 
la province est concentr~e
aux environs des principaux centres commerciaux.
 

2. La repartition des march~s de niveaux diff~rents le long des
vojes de transport ne 
diminue pas directement en fonction de la distance
a partir de Bamenda. Les niveaux des march4s tendent ' alterner. Par
consequent, un echantillon complet des produits commerciaux est disponi­ble dans toute !a zone d'habitation.
 

En tenant comDte de 
ces deux conditions, il apparait que les
march~s sont r6partis de maniere uniforme et comp6titive selon la distri­bution de la population. Cependant, l'approche de la distribution de la
population proprement dite pr6sente quelques difficult~s.
 

1. La population rurale qui r6side dans les 
zones p~riph6riques
est clairement d savantag~e.
 

2. D'importantes r
4gions de la province et particulierement le
district de Wum, vivent dans 
une perp4tuel cercle vicieux, faible densit6
et 
services de mauvaise quallt6 doubl~s d'une emigration tres 
forte
(Ardener 1960).
 

3. Plusieurs r~gions 
 forte densit4 situ6es 
en dehors des princi­paux axes, en particulier dans la 
zone de 0ku-Djottin et de Oshie,
connaissent le mame prob!'me que les regions a faible densitg.
 

Echanges
 

L'analyse des modules de localisation des march6s permet d'iden­tifier certaines caract~risticues gon6rales des
mais une structures cornmerciales
4tude plus detaill~e des 4changes 
6clairera les relions entre
la structure des march~s et les modules de production et de commerciali­sation. Le Tableau 
 donne 
un rsm46 des calculs des 4changes concernant
a la fois les mouvemenzs des diff=rents niveaux au sein du systeme
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commercial de la province I que entre la province et les autres 
r4gions
du pays. Ii faut noter que les donnges 
sont obtenues d'un 6chantillon
limit6 de march6s en juillet 1979 et ne 
peuvent d&s lors pr~tendre
decrire de mani~re compl'te les 6changes de toute la province ni donner
une estimation moyenne annuelle. Les gen
6ralisations tir6es de 
ces
donn~es sont intiressanres mais doivent 8tre consid~rees olus comme des
hypotheses de travail que comme des r~sultats.
 

Une synthgse des 6changes n'a que tres 
peu de sens vu la diver­sit6 des modules identifies. N~anmoins on obtient une repr6sentation
grossiere 
en regroupant les biens selon 4 types d'6changes 
: changes
avec l'ext~rieur de la province et les 6changes dans la province parmi
lesquels on identifie les 6changes:des zones rurales vers les zones
urbaines, les 6changes des 
zones rurales vers des zones 
rurales, les
6changes des r~gions urbaines vers les r~gions rurales.
 

1. 
Les 5changes entre provinces. Dans cette cat6gorie on trouve
le n~goce des pommes de terre, des choux et des haricots. Ces produits
sont des snecialit~s des r4gions plus 6lev6es qui ont un rapport valeur­poids plus important que les autres produits agricoles et dont le prix
est des lors proportionnellement moins influencg par le colt du transport
t
Ce type d' changes se 
fait directement des march6s de producteurs vers
les principaux centres de consommation urbains du pays quoique le march6
de gros de Bamenda traite environ 20% des exportations de pommes de terre
Bamenda est un centre de consommation secondaire pour tous 
ces produits
mais il n'y a pas de distribution vers 
les zones rurales a l'exception
des zones productrices si ce n'est pour les haricots.
 

2. Les echanges dans la province des 
zones rurales vers les zones
urbaines. Il s'agit, 
sans aucun doute de la cat6gorie la plus importante
dens laquelle on trouve 
: le taro / macabo, le gari, le mals et le plan­tain. Les 
4changes sont diriges presque exclusivement vers Bamenda, le
principal centre de consommation. Ii y a peu de mouvements directs ou
de redistribution vers les marches ruraux. De m~me, 
il nly a que peu
d'4changes avec les autres provinces. Les 4changes sont limits par les
niveaux 6leves des coQts de transport ' 
cause du rapport valeur-Doids
des denrees ainsi que par les pertes importantes dans le cas des tmates.
Le niveau de la demande ' Bamenda est 6videmment assez 'lev6 pour crier
des 6conomies d'1chelle qui permettent d'absorber ces 
co~ts.
 
3. Les 6changes dans la province des zones rurales 
vers d'autres
zones rurales. Dans cette cat4gorie on trouve l'huile de palme et les
poissons d'eau douce pour lesquels il existe une importante demande en
milieu rural et qui b6n6ficient d'un rapport valeur-poids favorable.
Bamenda est 4galement un centre de consommation important de ces produits.
 

A cause du manque de donnees, tous les march4s de rang 2, 3 et
sont consid6r6s comme "ruraux" et le march6 de Bamenda comme 
4
 

"urbain".
 

1 
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4. Les 
6changes dans la province des zones urbaines vers 
les zones
rurales. Cette cat~gorie regroupe les poissons de mer et le riz. Le
poisson de mer est transport4 en grande quantit6 et 
sur de longues dis­tances et doit 8tre d~charg6 
a Bamenda avant d18tre distribue en zone
rurale. Le riz import6 suit le mme processus. Le riz local, par contre,
est redistribu6 
' partir de Bamenda a cause des 
n
6cessit6s de traitement.
Dans tous les cas, 
Bamenda fournit les economies d'6chelle qui permettent
aux produits d'gtre transport~s et trait~s 
avec succ's.
 

A partir des donn6es 6tudi~es une conclusion 6vidente apparait
quoique l'extr@me vari6c4 d'environnements de la province ait permis la
production d'une grande vari~tg de produits agricoles, il y a relative­ment peu d16changes de sp6cialites regionales entre les 
zones rurales
et tout aussi peu avec les autres regions. Neanmoins, les 
consommateurs
de Bamenda b6n~ficient entierement de la diversit6 de la region grace a
la situation de la ville en tant que grand centre urbain de la r4gion.
 

Variation de quantit'
 

Les variations de stock de biens dans 
un 6chantillon de marches
(voir Tableau 15) est difficile ' 
analyser a cause de divers facteurs.
Les march6s ont des tailles diff6rentes et les donnees d6mographiques
concernant larriere-pays de chaque marche ne 
sont pas disponibles. La
repartition des ventes aux consommateurs locaux et aux commergants
urbains 
ne peut 9tre determin~e. Neanmoins un indice global des diff6­rences 
de quantit~s disponibles pour les achats locaux peut @tre calcul6
en comparant les coefficients de variation de chaque quantit6 de biens
pour les diff~rents marchgs.
 

Ces coefficients de variation sl6chelonnent de 0,6
peuvent 8tre r~partis en trois groupes de 0,6 
a 2,0 et
 

a 1,0 ; 1,1
1,6 ' 1,5 et
a 2,0 ou'plus lrindice est faible, plus sera grand l'6ventail des
biens disponibles sur le march6. Le groupe des coefficients les plus
faib2es comprend le plantain, le gari, le riz, le poisson et l'huile
de palme qui sont bien repartis dans le systeme. La distribution du riz,
du poisson et de l'huile de palme est assuree Dar une
intensive et par aes redistribution

6changes du type "ruraux vers 
ruraux" alors que la
distribution du plantain et du gari d~coule d'une production largement
repandue dans 
toute la r~gion de l'6chantillon. La cat6gorie interm6­diaire comprend le taro/macabo, le mais, les 
tomates et les haricots.
Ces derniers produits ont plus tendance 
 @tre consomm~s dans les
de production et a Bamenda. Dans le 

zones
 
cas du taro/macabo et du mais, la
faible distribution est compens4e par l'existence de substituts de telle
maniere que la variabilit6 des feculents en g4n4ral est assez faible
(v = 0,6). La caz~gorie aux coefficients de variations les plus 6lev~s
comprend les pommes de terre et les choux qui sont produits pour la
consommation urbaine et l'exportation plut6t que pour la consommation
rurale. Ces produits 
sont donc moins disponibles sur les marches ruraux.
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Les modules de variabilit4 de quantit4s renforcent l'interpre­
tation g6n6rale des donn~es sur les 6changes de biens. La redistribution
 
des spDcialit~s r6gionales vers les zones rurales est limit~e si ce ntes
 
pour q,,elques biens dont le rapport valeur-poids est relativement 6lev6
 
et pour lesquels il existe une d4rrnde rurale traditionnelle. De meme,

le syst~me de redistribution limite l'4ventail des biens disponibles sur
 
les march6s locaux a ceux qui sont produits sur place et Deut Mrr.me amen6
 
A des p6nuries et a des hausses de prix lorsque la production est insuf­
fisante. Donc, a part l'huile de palme et le poisson, les ingredients
 
des sauces sont irr'gulierement dis-..ribu6s. Ggn~ralement, les f~culents
 
de base sont mieux distribu6s. G6n~ralement, les f~culents de base sont
 
mieux distribugs grace a l'existence de substituts mais les variations
 
saisonnieres de l'approvisionnement Local peuvent entrainer certains
 
problemes. Seule la collecte d'une quantit6 comparable de donn6es tout
 
au long de l'ann6e permettrait une 6Lude plus approfondie de ces questio
 

Echanges agr6g~s
 

Dans le Tableau 16 nous essayons d'estimer la valeur totale
 
des produits agricoles qui p~netrent dans le systime commercial de la
 
province du Nord-Ouest en utilisant les donn6es de la production et
 
les estimations du pourcentage de biens commercialis6s publi~s par les
 
repr~sentants du secteur agricole du Nord-Ouest. Ces r6sultats doivent
 
8tre consid~r~s avec pr6caution puisque les statistiques sur la produc­
tion sont Deu fiables 2t que les pourcentages de biens commercialis~s
 
sont estims ' partir de l'avis des responsables locaux et non sur la
 
base d'une 6tude r6elle des echanges ag'4g6s. N6anmoins, les donn~es
 
contribuent ' expliquer !1 importance relative de chaque produit agricole

*dans le syst~me de commercialisation.
 

D'apres les r6sultats pr~sent~s dans le Tableau 16, les prin­
ci paux produits agricoles commercialis6s dans la Province du Nord-Ouest
 
sont, en valeur et par ordre d'importance : 1) le manioc, 2) le taro,
 
3) l'igname, 4) les bananes, 5) le macabo, 6) les haricots, 7) les
 
arachides, 8) le plantain, 9) les patates douces, 10) le mais, 11) les
 
Dommes de terre. Cette liste tend confirmer, comme cela apparait au
 
Tableau 14, !a re2ative importance dans les march6s locaux des tuber­
cules et des haricots aui sont une source de pro7eines relazivement bon
 
march6. Le mals, pourtant largement produit pour i'auto-consommation,
 
se classe relativement bas dans la liste des Droduits commercialis-s
 
dans la Province. Pourtant il arrive en troisime oosizion des exhorta­
tions en valeur de la province pr6c~d6 seulement par le cafe arabica
 
ez les haricots mais bien avanz les pommes de terre, les arachides, le
 
cafe robusta e- le riz. En risum6, les valeurs de production agricole
 
.otale en 1973 et de la commercialisation des Droduits 67ait
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Valeur (millions CFA) % du total
 

Production agricole totale 
 32.208 100,0
 
Production commercialis~e
 
totale 
 20.479 63,6
 
Production commercialis6e
 
totale de la province 15.531 
 48,2
 
Production totale export~e 
 4.669 15,4
 

Donc, avec plus de 60% 
de la production agricole en valeur commercialis~e
 
.t un march6 interne repr6sentant pros de 50% de la production et plus de
75% de la valeur commercialis~e totale, la participation aux march~s
semble assez conmun6ment rpandue parmi les fermiers de la province du
Nord-0uest. Nous croyons, n
6anmoins, que les donn6es utilis6es pour
arriver a ces rsultats surestime quelque peu les niveaux rels de la

participation au systime commercial. Nanmoins, comme il apparait au
Tableau 17, 
un nombre important de fermes produisent pour la commer­cialisation. Si nous supposons que les 
fermes de la "vente et auto­consommation" sont g~n6ralement les plus prandes exploitations produi­sant des surplus pour la vente, il est possible que les quantit~s de
biens commercialis~s par les paysans de la province puissent 8tre de
l'importance propos~e par les chiffres agr6g6s de commercialisation.
 

COMMERCIALISATION DU BETAIL
 

Structure et fonctionnement
 

Dans le but de contr6ler le march6 du b6tail, le gouvernement
a crK 16 march4s 
a besziaux dans la Province du Nord-Quest. Ces march~s
se tiennent toutes les semaines 
(selon la semaine des 7 jours islamique)
et souvent ils n'cnt pas lieu le 
mrme jour que les march6s de produits
alimentaires qui ont lieu rous 
les huit jours dans la plupart des en­droits. Les march~s i bestiaux de la Province du Nord-Quest peuvent
etre subdivis~s grossirement en 2 gZroupes (voir Figure 4). 
Le premier
groupe est constitu 
de march4s o? les ileveurs achitent les bates
destines i la reproduction et vendent les mdles exc~dentaires, les
femelles improduczives et 
les animaux malades et faibles i des commer­gants qui les imbneront vers de plus grands marchis. Le second groupe

est con=tzue de march~s de redistribution-consommazion o? le 
b~tail
est vendu pour l'abatage local ou regroupe en importants troupeaux ui
 
seront transporois vers le sud.
 

Des reprdsenzants du Conseil ?.gional et 
des centres veteri­naires du Ministare de I 'Elevae e7 des 
Induntries Animales sent :r6senzs
 a chaque march! pour :ercevo.r les impdts et surveiller ia vence ez les
mouvemenns du oe-ail. L'argeno ainsi pergu servira 
 apporzer iverses
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ameliorations au fonctionnemnnt du march6 telles que les cl6tures
entourant le marche', 
les enclos A b~tail, du mat6riel de vaccination
ainsi que l'infrastructure n~cessaire pour accueillir les tesponsables
du march6 et pour prot~ger acheteurs et vendeurs de la pluie. Ces
progres ont 6t6 r~alis6s dans les march~s plus imDortants : Mendankwe,
Misaje, Mbiame et Binka mais de nombreux marches manquent d'enclos et

de structure ad6quate.
 

Echanges de b~tail
 

Une importante quantit4 de b~tail destin6 a l'abattage est
export6 de la Province du Nord-Ouest alors que l'on importe principa­lement du Plateau d'Adamaoua des animaux destines 
' la reproduction.
Les 6changes les plus importants sont enregistr~s entre les r4gions
productrices des D~partements de Mentchum, Donga-Mantung et Bui 
'
 destination de Bamenda (voir Tableau 18). 
C'est principalement ' pied
que le b~tail se d~place 
' ltint~rieur et vers llextirieur de la Provinc
du Nord-Ouest. Tout le b~tail se 
rend a pied au march6 de Bamenda. Le
b~tail en provenance de la zone 
de Wum se rend a Bamenda par la Ring
Road alors que celui en provenance de Banso, Konene, Fundong et Nkambe
emprunte des itin6raires 6loign~s des routes. Certaines bates 
sont
vendues a Bamenda pour 8tre abattues alors que les 
autres continuent '
 pied ou en camion vers les marches du Sud. Le b~tail qui 
se rend a
Kumba, le plus important march4 a bestiaux de la Province du Sud-Ouest
et inarche principal du Nord-Ouest, traverse Mamf 
et ensuite Kumba
(14 jours de 
voyage) ou bien passe par Bafoussam et Loum (10 a 12 jours
de voyage). Quelques b@tes 
se rendent directement a Kumba par Wum et
Banso mais il semble que le
la plupart des troupeaux se rendent vers 

sud en passant par Bamenda.
 

Les camions et 
le train sont deux autres moyens de transport
pour le b~tail de Bamenda vers les 
centres de consommation du sud. Des
camions de 12 
tonnes sont utilis6s pour transporter 10 
bates de Bamenda
Douala ou Kumba. Seuls les 
commergants ais~s transporent leur b~tail
par camion vu les d penses que cela represente. Le nombre de rztes de
b~tail qui ont quiztz Bamenda en camion en juillet-aoit 1979 6tait de
l'ordre de L'0 
 a 80 par mois alors cue 500 bates auittaient la ville 
'
 pied chaque mois. 11 
n'y a pas de ligne de chemin de fer Bamenda mais
elle existe a partir de Nkongsamba et 
Kumba vers Douala er Yaound6.
Lorscue l'aDprovisionnement se 
fait difficile Douala les commergants
de cetre ville ach-zen- du b~zail venu du Nord-Ouest " Nkongsamba et
!'exDpdienr par le rail vers 
Douala. Le chemin de fer 
enrre Douala et
Kumba n'est pas -quD6 Dour transporter du btail, d~s lors pendant les
periodes de p6nurie, i1 arrive cue 
du b4tail soi- transoorzepar camion
 
de Kumba vers Douala.
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Les statistiques officielles r~sumant les mouvements des
bestiaux (voir Tableau 19) 
montrent qulune grande majorit6 (63 
a 80%)
du b~tail ayant quitt6 le Nord-Ouest au cours des 5 dernieres 
annees
prenait la direction de la Province du Sud-Ouest bien que certains
animaux furent vendus dans la Province de l'Ouest et du Littoral. Une
proportion plus faible du betail (10 
a 30%) 6tait officiellement destine
directement aux Provinces de lOuest et du Littoral alors que seulement
3 a 7% 6tait transport6 vers 
la Province du Centre-Sud. Le volume enre­gistr6 des exportations de b6tail vers 
les autres provinces a d~cru
significativement depuis 1975-1976. 
Ce d6c~in est dQ a l'augmentation
des 6changes avec le Nig4ria dont on 
ignore le volume. Le Gouvernement
Camerounais autorise certains commerga-zs 
a exporter vers le Nigeria
mais ces autorisations sont limit6es 
a 10 totes par mois. En plus de
ces exportations !4gales, 
une quantit6 importante de b~tail est appa­remment exporz~e ill~galement vers le Nigeria, les exportateurs 6tant
attires par le prix dont 
on dit qu'il est au moins le double. Il semble
que ces exportations aient d6but6 vers 
1976 et que originellement la
plupart d'entre elles transitaient par Ekok. Le Gouvernement a renforci
les contr6les le long de cette route et il semble que maintenant les
animaux Quittent le pays par la r6gion de Dumbo et Wum oC' 
la frontiere
est plus difficile a contr6ler.
 

De nombreux autres 
facteurs contribuent egalement au 
d~clin
des exportations de la Province. L'un de ceux-ci peut tout simplement
8tre 
un chanqement dans la m~thode d'enregistrement des 6changes ainsi
que dans la precision et la rigueur avec lesquelles ces 6changes furent
d~clar6s. Une autre explication peut 4tre l'augmentation de la consom­mation de boeuf dans le Nord-Ouest quoique les statistiques dt abattage
de la province suggereraient plut6t une diminution. Ii est aussi Dos­sible 
que la diminution des abattages et des exportations provienne
d'une diminution des 
ventes des 6leveurs Foulb 6
en r ponse a.des prix
trop 6lev6s. Lexplication en est que comme les prix du b6tail ont
augment6 rapidement, les Foulb6 ont pu trouver leur source de revenus
dans la vente d'une quantit, moindre de b~tail alors que la valeur du
stock s'appr~ciait. Ceci suppose que les prix des biens qu'ils acquierent
ont cr3 moins rapidement que celui du b6tail ce
produits mais pas pour tous, 
qui est vrai pour certains
 comme il apparait au Tableau 21. 
Des recher­ches comolementaires seraient n~cessaires pour tester cette hypothese.
 

COMMERCIALISATION DU PETIT BETAIL
 

Localisation et organisation des march~s
 

Les chevres, les 
moutons, les cochons et la volaille sont
vendus dans et 
aux alentours des marchs de produits alimentaires. Les
petits ruminants et 
les poules sent g~n~ralement achez-s vivants
le consorrmateur et abattus par
domicile alors cue 
les cochons sont g4n6­ralement abattus par les bouchers et 
vendus au d67ail dans les march~s.
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En theorie, les services veterinaires surveillent tous les abattages

et reglementent les 6changes du petit bftail. Pratiquement, c'est
 
extr@mement diffic'le ' r~aliser en particulier ' 
cause du manque de
 
personnel comp6tent.
 

Les plus grands march~s de petit batail sont localis~s dans

les principales zones de production. Ndu, Kumbo, Ndop sont les princi­
paux march~s de petits ruimnants. Les commergants viennent des Provinces
 
de l'Ouest et du Centre-Sud pour regrouDer les ch~vres 
et les moutons

afin de les exp~dier en camionnette vers Mbouda. Bafoussam, Nkongsamba,

Douala et Yaound6. Les cochons sont vendus en grandes quantit6s dans
 
les marches de 
Guzang, Tad et Widekum dans le D~partement de Momo et

de Bali, Ndop, Santa et Bambili dans le D~partement de Mezam. Les poulets

sont commercialis~s un peu partout dans le Nord-Ouest, les principaux

march~s se 
trouvant aux environs de Bamenda en particulier t Bali, Big

Babanki, Bambili, Tad et Guzang.
 

A partir des statistiques des mouvements des animaux 6tablies
 
par les services v6t~rinaires, il est possible d'avoir une idle de la

destination du petit b6tail, quoique les statistiques sous-esciment
 
Drobablement les 4changes totaux. Le Tableau 20 montre que la plupart

des ch~vres et 
des moutons qui quittent la province sont exp6di's vers

le Sud-Ouest, mais les quantit6s exlort~es sont inf~rieures celles

des petits ruminants. Les 4changes de volaille semiblent 9tre r6partis

plus 6quitablement entre les diff~rentes provinces 
: Littoral et Ouest
 
(34 C 69%), Sud-Ouest (23 a 64%) et Centre-Sud (10 ' 16%).
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RESEAU COMMERCIAL ET ORGANISATION DES COMMERCANTS
 

Distribution rurale
 

L'approvisionnement en produits alimentaires des marches ruraux
est principalement aux mains des entrepreneurs locaux creant ainsi une
importante source de revenus pour les manages ruraux. En gen6ral,, les
hommes et les femmes participent au commerce de manilres differentes.
Le commerce a toujours 6t6 traditionnellement une 
activit6 lucrative
 r~serv~e aux hommes. Les femmes de la Province du Nord-Ouest sont
encore principalement charg~es de cultiver les biens de subsistance
et ce 
n'est que tres r~cemment qu'elles ont commenc6 a cdmnercialiser
activement leur production. Les revenus 
que les femmes tirent de la
vente des produits agricoles sont souvent remis aux maris, de telle
sorte que 'Les femmes ont peu d'argent disponible et peu de capital a
investir dans la production ou le commerce. N~anmoins, la croissance
des march~s locaux a cr66 de nouvelles possibilit6s et souvent les
femmes complhtent le revenu agricole par de petites ventes et la pro­
duction du gari.
 

Le fonctionnement des march6s 
ruraux concerne plusieurs groupes
de vendeurs et d'acheteurs. Les marchands ruraux et les commergants
itinerants viennent sur 
les march~s ruraux pour vendre aux consommateurs
ruraux. Simultan~ment, les producteurs ruraux vendent leurs produits
soit aux consommateurs ruraux, soit aux marchands 
- ou' leurs agents ­qui iront les revendre sur d'autres march~s. Le nombre de personnes
participant aux marches ruraux varie suivant qu'il s'agit de vente en
gros 
ou de vente au d~tail. En ce qui concerne le riz et le poisson
de men, 
parce qu'ils doivent 6tre trait6s et n6cessitent des economies
d'6chelle des transports sur de longues distances, la distribution est
assuree exclusivement par les marchands de Bamenda qui sont soit des
revendeurs importants dans le circuit des march6s ruraux, soit des
grossistes qui fournissent les revendeurs locaux. La revente locale de
ces produits est une activit4 essentiellement feminine.
 

Les autres prcduits alimentaires achet~s localement 
- pour
lesquels les coats du march6 sont sensiblement moins 61ev~s tels les
poissons d'eau douce et l'huile de palme 
- sont distribu~s par les
marchands locaux qui se 
fournissent directement sur les march6s de
producteurs. Ils assurent A la fois la vente en gros et la venre a'.
d~tail et arrient 
 maintenir des volumes de ventes relativement 'lev4s
en mettant sur Died un circuit de march6s ruraux situ6s pros les 
ans
des autres. Ces activit~s fournissent un nombre important d'emplois 
aux
hommes des r~gions rurales bien qu'une proportion, faible, de femmes
soit 6galement occup~e dans secteur. Les femmes jouent plutut le
ce 

r6le de revendeuses, s'approvisionnant aupres des grossistes (hommes)
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et revendant dans le march6 le plus proche. Quelques revendeuses ont
de petites boutiques, en particulier dans les Departements de Banso
et ' 
Bamenda. Le capital initial minimum pour commencer l'exploitation
de telles boutiques est de 30.000 FCFA que les femmes obtiennent soit
pa:: l'interm4diaire de leur mar, 
soit par les associations locales de
credit et d'6pargne connues 
sous le nom de njanjis.
 

Les producteurs locaux vendent leurs produits 
' diff6rents
interm4diaires, le premier point de vente 4tant organisg soit 
' la
ferme, soit sur les marches locaux. Au niveau de la ferme, les achats
peuvent 8tre le fait d'interm6diaires locaux charg6s de revendre ' un
commergant particulier ou d'interm6diaires locaux qui frevoient de
revendre a n'importe qui dans les marches les plus -roches ou encore
d'intermdiaires employ~s par des commergants qui 
vc. gent dans diff6­rentes regions pour acheter aux fermiers des biens qu'ils revendront
par la suite soit en 
gros, soit au detail dans les march~s des villes.
Les commergants interrog6s dans la r6gion de Banso consid6raient qu'en­viron 25% de la production 6tait achet6e au niveau des fermes. Ii n'a
pas 6tg possible de v6rifier ces estimations pour les autres regions
de la province. Le reste est vendu sur les march~s ruraux aux commergant!
qui le revendront en 
gros ou au d6tail sur les march~s urbains de la
province et d'ailleurs, aux interm6diaires locaux qui le revendront
aux commergants, 
aux consommateurs locaux ou aux consommateurs qui
viennent de l'ext6rieur. Un faible pourcentage de la production est
recueilli tant au niveau de la ferme qu'A celui des march~s par les
cooperatives et organisations de d6veloppement telles la Soci~t6 CooDe­rative vivriere de Bamenda, les cooperatlves des femmes de Nso, Nkambe,
Mbengwi et l'Upper Noun Valley Development Authority.
 

La commercialisation a Bamenda
 

Le commerce de gros 
a Bamenda est une activit6 a la fois mascu­line et f~minine. Les homes s'occupent principalement du commerce
n~cessitant du transport a moyenne ou longue distance alors que les
femmes vendent surtout des produits que l'on trouve sur les march~s
proches de Bamenda. Ii faut pourtant noter que certaines femmes trans­portent des produits jusqu'a Buea, Victoria, Kumba et Doual oa elles
les vendent aux h6tels, aux col! ges 
ou aux revendeurs. D'une maniere
g~n~rale, les interm6diaires, surtout 
s'ils ont une certaine importance,
sont des hommes. Les commergants-hommes sont originaires de diff6rentes
ethnies et ont une 6ducaion primaire. D'ailleurs le commerce des pro­duits alimentaires est une occupation secondaire ou une activit4 
'"
 laquelle ils 
sont venus apres avoir 4chou6 dans leur tentative de
recherche d'un travail salari4 
ou d'un commerce de produits manufactur6s.
Le capital n~cessaire aux activitzs commerciales masculines vare entre
20.000 et 40.000 FCFA. Les conergantes de 3amenda ont 6t6 
trs r~ti­centes a fournir des renseigc.ements personnels, 
et d-s lors on ne sait
quelles sont 
les modalits d'acc~s la Drofession. Le capital de d~part
pour les aceivites commerciales f~minines est estim6 
 la moiti4 de
celui n~cessaire aux d6buts de leurs coll~gues masculins.
 



54
 

Les contraintes de temps ont limit' l'6tude de l'organisation
du commerce a quelques produits en vente a Bamenda : l'huile de palme,
le riz, le mais, les haricots, le gari (manioc rap6), le taro et le
macabo et le plantain. La vente en gros d'huile de palme sur le march6
de Bamenda est bas6 principalement sur l'approvisionnement en provenance
de Widekum et des plantations dans la Province du Sud-Ouest. Les
mergants de Banenda ne com­sont pas regroup6s en une unit6 cohesive mais
ils 
se d~placent ensemble aux marches des producteurs d'huile de palme
et ont tendance a coop~rer pour la fixation des prix 
' Widekum. Leur
influence sur le niveau des prix est n~anmoins moder6e par les produc­teurs qui eux aussi agissent de concert. Ce sont les plantations qui
fixent les prix de l'huile provenant de la Province du Sud-Ouest. Depuis
une dizaine d'ann~es, les cooperacives de femnmes s'occupent 6galement
du cormnerce de l'huil., de palme.
 

Le mais, 
le riz et les haricots forment une cat~gorie de biens
qui sont distribu6s par un mgme groupe de zevendeurs qui ont recours
diverses zones d'approvisionnement. Le riz est achete directement
dans les fermes ' 
Tingo, Wum et Ndop. Les grossistes de Bamenda ont
des facilit~s d'approvisionnement aupres des producteurs auxquels ils
paient d'avance certaines rlcoites. Le reste du riz provient des stocks
de riz import6s disponible dans les entrepdts de Bamenda. Le mals et
les haricots scnt g4n~ralement achet's 
en m~me temps et les grossistes
de Bamenda at mis 
sur pied divers accords en matiere d'achat. ils
rendent dans les se
centres bien approvisionn6s et y achetent aussi bien
aupres des producteurs que des grossistes locaux, ces derniers ayant
achet6 leurs produits 
sur les march6s ext6rieurs ou directement dans
les fermes. Aucun des deux modes d'achat n'entralne de relation exclu­sive entre acheteur et vendeur. Cependant, des accords r~guliers ont
6t6 conclus pour la fourniture des biens dans les r~gions 6loignees.
Le grossiste de Bamenda engage des commissionnaires locaux pour assurer
le stockage de leurs biens pendant une ou deux semaines 
en attendant
qu'ils 
en prennent possession. Le niveau des commissions est fix6 
' 10%
ce qui semble 8tre du m~me niveau que les marges pr~lev6es par les
interm6diaires locaux. Les deux sortes de vente diminuent ue 
la mgme
mani~re les prix des producteurs puisque les grossistes de Bamenda
etablissent leur prix 
en fonction des prix des producteurs dans les
principaux centres d'approvisionnement.
 

Le gari, le taro et le macabo et le plantain font partie d'un
second groupe, les f~culents, dont les 
zones d'approvisionnement sont
situ~es plus pros de Bamenda et 
sont principalement commercialisgs par
les femmes. Le 
orocessus de commercialisation est 
assez simple. Les
commergants de 3amenda visitent les circuits commerciaux des march~s
voisins, ach'tent les biens 
aux producteurs et les transportent ensuite
a Bamenda o' ils en assurent la vente au detail. Chaque produit pr~sente
des sp~cificit~s par rapport 
au mod!le g6n~ral. Le 
taro et le macabo en
provenance de Oshie, le point d'approvisionnement le plus 6loign6, 
sont
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transportes a Bamenda par les grossistes d'Oshie, des fermiers gen~rale­
ment qui transportent leur production plus une quantit6 additionnelle
 
achet~e sur le march6 d'Oshie. Une certaine quantit' de plantain, en
 
provenance des marches de la Province de l'Ouest, est fournie par des
 
commergants Bamilek6. Certaines quantit~s de gari sont vendues en gros
 
a Bamenda aux marchands des Provinces du Littoral et du Sud-Ouest.
 

t
D'une mani~re g6n~rale, il n est pas 6vident qu'il y ait une
 
concurrence limitee entre les vendeurs en gros et les vendeurs au detail
 
sur le march6 de Bamenda. Les commergants agissent ind6pendamment les
 
uns des autres, et il semble y avoir peu de collaboration dans l'6tablis .
 

sement des prix au producteur, des prix de gros et des prix de detail. Il
 
n'y a pas plus d'ententes de type exclusive entre acheteurs et vendeurs..
 
L'acc~s au commerce est donc Darticuli~rement libre, la seule limitation
 
etant la n6cessite de disposer d'un capital de d~part. La concurrence est
 
renforc6e par la presence d'agriculteurs r4sidant aux environs de Bamenda
 
qui vendent leur production dans les sections libres des march~s de Nkwen
 
et Mankon ' Bamenda. Les marges de b~nefice net varient entre 10 et 30%
 
comme cela apparaitra plus en d6tail dans la section traitant plus sp6­
cifiquement des marges b6n~ficiaires en tant au'indicateur de l'efficacit4
 
des march6s.
 

Le commerce ext:rieur
 

Douala et les zones urbaines de la Province du Sud-Ouest sont les
 
principaux points de commercialisation des exportations du Nord-Ouest,
 
c'est le cas pour les haricots, le mais, les pommes de terre, les arachi­
des, les choux et les tomates. Quelques produits seulement - les pommes
 
de terre et les haricots - sont envoy~s Yaound6 par des commergants
 
devant affronter des coorts de transport 6lev~s, des risques consid~rables
 
et une competition s~v~re. La plupart des produits transport6s vers Douala
 
et le Sud-Ouest sont achet6s directement dans les march6s ruraux des
 
r~gions. de production. Bamenda est le principal lieu de chargement de
 
certains produits dont les pommes de terre. Des commergants plus ais~s
 
louent des camions de 12 tonnes pour transporter leurs produits vers le
 
Sud. D'autres, moins riches, se regroupent parfois a trois ou quarre pour
 
remplir de tels camions. Camions et commergants se mettent en route le
 
soir, voyagean toute la nuit pour arriver Douala au Detit matin. Si
 
le marche qu'ils atteignent est dynamique, leurs produits pourront se
 
vendre rapidement ce oui leur oermettra de rezourner dans la Province du
 
Nord-Ouest le m rme jour. Si les march6s de Douala sont plus cal'nes, les
 
commergants peuvent etre amen6s stocker leurs biens pendant plusieurs
 
jours. Le systeme des march~s Douala est important et complexe. On y
 
d~nombre 5 march6s orincipaux et de nombreux pazizs march~s et points de
 
vente au d6tail. Des grossistes ach6tznr la -lunart des produits qui
 
arrivent en ville et les reparzissent entre les d~taillanzs vendant sur
 
les diff~rents march~s. Les commergants affirment que g4r.6ralement ils
 
vendent a un ou deux grossistes au'ils connaissent mais ils rapportent
 
6galement que parfois ils essayent de vendre des d6tai1anzs -ui ache­
tent alors le contenu des camions.
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Les autres debouch~s possibles pour les exportations du Nord-Ouest
sont le Nig4ria et certains pays de I'UDEAC. Les coQts du transport vers
le Nigeria sont 6leves parce que les commergants doivent acheminer leurs
produits par de mauvaises routes et des chemins dangereux le long de la
fronti're en v4hicules tout terrain. Bien que les prix soient assez ele­ves i
au Nig~ria, les coQts de transport r4duisent les marges ben6ficiaires


Donc la plupart des commergants vendent leurs produits alimentaires et
utilisent l'argent ainsi ricolt6 pour acheter des biens manufactures qui
seront revendus au Cameroun. L'exportation des fruits et l~gumes 
vers les
pays de V'UDEAC est organis~e par diverses firmes commerciales bas~es a
Douala. D'apres les repr6sentants d'une de 
ces soci~t~s, leurs principales
zones de production se situent dans la Province de l'Ouest, mais il arrive,
lorsque la demande est forte, que leurs camions r4frig~rants se rendent a
Bamenda pour y acheter des !6
gumes. Ces l~gumes sont transport~s par
camion jusqu'. 
Douala puis en avion vers les pays de 1'UDEAC et parfois
mgme vers 
la France. Leurs prncipaux clients sont des grossistes euro­p~ens fournissant les restaurants et des d~taillants qui vendent les
produits aux communaut~s d'expatri~s en Afrique Centrale. Plusieurs 
com­mergants camerounais interview6s 6taient 6galement concerngs par les
exportations de produits alimentaires et de legumes 
' destination du Gabon.
La plupart des achats 6taient effectues dans la Province de l'Ouest alors
 que quelques produits seulement venaient du Nord-Ouest. Ces produits sont
export6s soit par avion, soit par bateau et vendus au Gabon par des agents
au service des exportateurs camerounais.
 

Les r~seaux de commercialisation du b6tai.
 

Dans les petits march~s a bestiaux, les commergants et les bouchers
achetent directement les bates 
aux 6leveurs qui les ame'nent eux-mames au
march6. Les producteurs refusent g6 6ralement de vendre a credit, la
n

plupart des paiements sont donc faits 
en liquide. Dans les grands march~s
il y a des courtiers qui n~gocient et facilitent les transactions entre
acheteurs et vendeurs qui ne 
se connaissent pas et qui garantissent 6ga­lement le credit des transactions importantes. Les bates 
ne sont pas
pes4es, les commerqants et les bouchers estiment 
le poids sur pied. Les
producteurs s'informent sur les prix prariqu~s en discutant avec d'autres
producteurs. La plupart d'entre 
eux refusent de n~gocier en dehors du
march4 vi que cela augmente les risques d'8tre "roul6s". Les commergants
 

En D4cembre 1979, d'aores l'Attach4 Agricole de !'USDA Lagos, les
 
prix au Nigeria ezaienz de
 

Mais 86 FCFA/kg Taro/Macabo 143 FCFA/kg
Manioc 142 FCFA/kg Arachides 149 FCFA/kg
?ommes de 
terre 214 FCFA/kg Haricots 393 FCFA/kg
 
(1 Naira = 367 FCFA).
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qui rassemblent les troupeaux en vue de les deplacer acqui'rent

g~neralement les bdtes sur plusieurs marches ruraux. Une autre maniere
 
d'acheter des animaux est l'achat en groupe de plusieurs acheteurs au
 
nom de 1'un d'entre eux patents afin de ntacquitter qu'une seule fois
 
les frais d'enregistrement. Enfin, il est assez courant que des petits

commergants regroupent les bates qu'ils ont achet' s&par~ment en vue
 
de les envoyer dans le sud en partageant ainsi les salaires des accom­
pagnateurs. Les commergants qui ne veulent pas se rendre ' Bamenda
 
peuvent confier les transactions a un associe.
 

Les bouchers grossistes dans les villes et las villages proches

des marches sont en comptition avec les marchands pour l'acquisition

du btail destin6 a l'abattage. II y a g~n~ralement un ou deux bouchers
 
patent~s dans les Detites villes 
et jusau' 6 dans les plus grandes

villes. Chacun a un ou deux apprentis qui assurent la vente au d~tail
 
pour eux. Les bouchers grossistes assurent la vente en gros de la plus

grande partie du b~tail abattu en fournissant les d~taillants sur la
 
base d'un cr~dit d1un jour, mais ils conservent 6galement une partie

de la viande qu'ils vendent eux-memes au d~tail. Ils peuvent d6cider
 
de favoriser leurs apprentis ou bien de vendre au plus offrant. Les
 
apprentis effectuent differentes taches Dour les bouchers, Dar exemple,

conduire le b~tail du march6 a l'abattoir, d~couper les animaux et
 
ramener la viande de l'abattoir au march6. Un boucher en gros peut

egalement slapprovisionner aupres des U!eveurs dans !a campagne. L'6le­
veur fait savoir au boucher qu'il y a un animal vendre Darce cu'il
 
est malade, faible ou bless6. Dans les Detites villes et les villages,

il fauL atte;dre quelaues semaines apr_s l'abattage d'une b~te Dour 
qu'un nouvel abazzage soiz auzoris6. Comme i! n'y a pas de systlme de
 
r~frig~razion, !a viande qui n'est pas vendue apres quelques jours est
 
fum6e Dour atre conserve. Les bouchers n'ont cas i'habitude de se
 
prPter de l'argent mais coordonnent- souven: labat.age afin d'6viter
 
que la concurrence ne fasse tomber les prix en dessous du Drix de revient.
 

Les marches ex'c rieurs de b4:ail
 

Les corimergants zu - er.nmnent du b~tail vers les march~s du
 
sud ignorent bien souvent quels y seronr les prix. Cependanz, ils ont
 
g7n6ralement une id~e du niveau des zrix possibles vu 
cu'ils regoivent

des informations des commergants cui ont recemment vendu leur betail. 
Les variations de l'approvisionnemen- 2 -ourt terme Deuven7 entrainer 
des modificaions sou.aines des or-x_ ez les commer-ants 6valuent les 
prix dans chaque march4 I- 'ong de 'a route vrs le sud, d~cidant d'y
vendre les animaux pour Lescuels le prix est inz-eressant. Ce processus 
se perpezue tout au long de leur descente vers le sud jusqu' ce cut ils
ateignenz le marcn_ terminal de Xumba. Dans le cas ou las conditions 
du march6 de Kumba sont :eu in"-,ressantes, la saule alernative une 
vente I bas orix consist e faire taitre le b~tail dans ies environs 
en espcrant une ame!ioration des orix du march4 a I-a semaine suivante. 
Continuer avec le b~ail vers Douala est gnrzlement peu rentable c-r 
i! perdrait troo de poids pour concurrencer efficacemenI_s betes
 
Zransportles oar camion ou oar chemin _:re_ Ie ola-eau Adarmaoua.
_e :eus ­
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Les bouchers de Kumba achetent plusieurs animaux ' la fois
pour les abattre tout au long de la semaine. Les commergants consen­tent souvent un credit au boucher pour une periode allant de deux
semaines ' 
un mois. Bien souvent, le commergant retourne ' Bamenda
ou un autre march6 du Nord-Cuest pour y organiser un nouveau trans­port alors qu'il attend toujours le paiement de son cr6dit. Ii col­lectera son dC en retournant = 
Kumba avec le second troupeau. Pour
pouvoir se permettre ce genre de chose un commergant doit 8tre capable

de financer deux expeditions de b6tail.
 

Les r~seaux de commercialisation du Detit b6tail
 

La plupart des vendeurs de ch~vres, de moutons, de cochons
et de poulets 
sur les march4s sont les producteurs qui vendent direc­tement aux commergants et aux consommateurs locaux. Dans les plus
grands marches, des commergants locaux s'occupent de la plus grande
Dartie de !a vente. 
Ils acqui rent les animaux en les achetant aux
producteurs dans leurs fermes 
ou sur les petits marches. Ii leur
arrive 6galement d'acheter aux producteurs qui viennent au march6 tdt
le matin souhaitant vendre rapidement leurs b8tes pour pouvoir passer
la journ6e 
a acheter et vendre d'autres produits. Certains commergants
s'approvisionnent dans les march~s locaux et am~nent les bates par les
transports publics vers 
les march4s urbains. Ii y a 6galement des
commergants plus importants bas~s dans lt
 0uest ou le Nord-Ouest qui
regroupent des poulets, par exemle, afin de 
les transporter vers le

Sud par camionnette.
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RENDEMENT DES MARCHES
 

Dans ce chapitre, nous 
allons 6valuer le syst'me de 
commer­cialisation ' 
partir des facteurs quantitatifs disDonibles comme,
par exemple, l'volution historique et les 
structures saisonnieres
des prix, les variations de ori; 
 travers la province et les marges
bdneficiaires. G~n6ralement, les Drix des produits agricoles dans
une situation de 
concurrence varient fortement et habituellement bien
plus que ceux des produits non-agricoles. Les principales causes 
de
cette instabilit6 sont les facteurs biologiques et 4cologiques qui
influencent l'offre, quoique la frequence et lrimportance des varia­tions de prix dependent egalement de l'offre et de la demande. Des
imperfections dans le fonctionnement du march6, par exemple, un manque
d'information des acheteurs et des vendeurs du systeme, des difficult~s
saisonni~res dans le domaine du transport, le manque d'infrastructure
de stockage et une demande variant considdrablement peuvent 4galement
causer des variations de prix. Bien que les autoriL"s 
 urent conscienteE
de l'augmenration des prix des produits alimentaires au cours
nitres ann-es, le contrle des prix dans ce des der­secteur est trs !imit6.
 
Officiellement, les prix maximum (valeurs mercuriales) son-t 
fixes
chaque ann6e au niveau national et provincial. Pratiquement, un tel
contr6le des prix fonctionne uniquement pour les produits manufactur~s
sur place, les biens importes et certains produits agricoles comme
ca'6, le cacao le
et le riz 
au niveau national. Au niveau provincial, la
commission resnonsable du contr6le des Drix dans le nord-ouest, ne
s'est plus r~unie depuis plusieurs anndes. Ii semble y avoir peu de
volont6 politique A renforcer le contr le des prix sur les marchds
agricoles. Les 
services de contr6le des prix surveillent les Drix des
biens manufacturds et 
imDort~s qui sont vendus dans le Nord-Oues et
ont le pouvoir d'LmDoser des amendes 
aux commergants qui d~passent les
prix officiels.
 

Evolution historique des orix
 

Les variations 
a long rerme des prix dependent de l'inflation,
des modifications dans les goats et pr~fdrences, de la croissance de
la population et du revenu, de la Politique 4conomique et de l'volu­tion des techniques de production. Un regard sur 
le Tableau 21 Dermet
de consta-ter cue 
-our la Dlupart des oroduits agricoles les Drix ont
consid~rablement aug-ment' 
au cours des neuf derni;res annees er ce
mouvement s'est 
encore acc_4!r4 ces 
quatre derni;res annees. 
La crois­sance annuelle moyenne des piix fes 
25 produits agricoles du Tableau
n coziparera
21 es- de 3n9% ces resultars avec les indices suivanrs
calcul;s 
Dour les fami!!es ouna-ses 
 revenu modSre 
 ' "aoud
augmenazion annue.le de irindice g4''ral 
des orix denen~aires au d4-:ail, 12 7
= a_,•L'iflaicn
', _ _,'i ..an Darar!ala emande, sizuation
s produ:s ai­dans iacuel!e la demande des :rodui:s agricoles 'd.asse -es 
DCSsib'­tes de !'offre, es: 
Drobablemen: la Dr:ncicale cause de !'auzmentation
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60
 

des prix alimentaires dans la Province du Nord-Ouest. L'augmentation
des prix des tubercules tropicales et des autres produits de base
peut 8tre attribu~e a une demande urbaine croissante, demande qui
emane principalement des couches les moins ais4es de la population
urbaine sans 
cesse croissante. Les difficultes d'approvisionnement
ont egalement contribu6 
' faire augmenter les prix. Le manque d'in­novations technologiques dans le secteur agricole a sans aucun doute
contribu' M liimiter la croissance de la production. Les conditions
biologiques. par exemple une 
s~rieuse nielle du taro/macabo, et les
conditions climatiques entrainant une
' faible r~colte, ont contribu4
l'augmentation des prix de certains produits. L'accroissement des
exportations de b~tail 
a la fois 
vers le Nig~ria et les march~s urbains
du Cameroun ont fait monter les prix du b6tail.
 

Les prix du caf6, du riz, de l'igname, des oignons et des
tomates ont augment6 beaucoup moins vite cue 
la moyenne. La relative­ment faible augmentation du prix des tomates et des oignons peut 4tre
expliquee par laugmentation de la production locale ainsi que par
l'imortation de grandes auantit4s de ces 
deux 1gumes (tomates en
provenance de la Province de l'Ouest et oignons venant de la Province
du Nord et de France).

merit due a une 

La baisse des prix de l'igname est principale­diminution de la demande, 6tanr donn6 les prix rela­tivement 61ev~s de l'ignane par rapport a d'autres tubercules ainsi
que le glissement des goQts des consommateurs vers
la farine et le riz dans les 
le manioc ou vers
zones urbaines. Le Prix du riz et du
caf6 sont contrdls par le gouvernement. La concurrence du riz impor­re, 
ainsi que la volont4 du gouvernement de freiner !'augmentation
des prix de certe denr~e de plus 
en plus demand~e
ont Dermis de maintenir les Prix du riz assez bas. 

en milieu rbain
 
aux producteurs de cafE Les prix pay6s
sont fix6s par le National Produce Marketing
3oard er le pourcentage des prix de vente croissant
dial payes au march6 mon­aux producteurs va 
sans cesse en 
diminuant, conform6ment
une politique nationale de orot4ger les producteurs des 
fluctuations
des prix sur le march6 mondial.
 

Les donn~es sur 
!a production mondiale ne
cises pour permetzre une sont pas assez Dre­_tude des effets de l'offre 
sur les prix.
Pourtant, la serie de -rix en francs constants du Tableau 22 
donne
une id6e des variations annuelles des prix. Les productions alimentai­res annuelles, particulirement les c4r.ales et
sent !cs !es l:gume3, connais­plus grandes variations de prix d'une annee
Prix des l'autre. Le
tubercules et des Droduizs des vergers varient momns.
pouvons donc 
ei dduire cue Ious
!a variation annuelle de l'offre
Lnportante pour - Diusles r'-cclzes annuelles semble avoir un effer direct -Sur le niveau des orix de d-tail. Evidemmen:, les Drix des ma-chZs
baissent les ann6es de bonne recolte. En effe:, 
une xpor-ante aumen­tation de la producticn, due Dar e<emDle
allan: dans !a reussize d'un 7roje­ce sens, 7eut faire baisser 
e :r'x 'un :rodui4 .que -e nouveaux moinsc x--- urs scien-
-<.oe 
 ia !euande
 . !a :-uar-: des =_E'rlcoles esas-re-ui ep*ar c::cla que si 
e e vemen: 

ecS:,.... 
 1f'on cons-a-eurePrix, ia demande augmen:c de 'aisse de :h d'unbeaucoup moins de ,unedes -rix d'un -- n" ar7 na :luleur de m- ......nus des agr Ia 7rvince. 3 - a-. 
 - :
.. 
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D'une mani~re g~n~rale, si l'4volution actuelle des prix
agricoles se maintient, la production alimentaire sera favorablement
influenc~e. Du point de vue du maintien de l'auto-suffisance et de
la croissance des revenus 
ruraux, !'augmentation des prix est souhai­table. Du point de vue 
du bien-8tre du consommateur urbain, l'augmen­tation des prix nest 6videmment pas souhaitable, en particulier si
les salaires ne croissent pas au Mnme rythme que les prix. La d6ter­mination des points de rencontre des int~r~ts divergents des produc­teurs ruraux et des consommateurs urbains est une rude tache pour le
gouvernement. Dans de nombreux pays 
en voie de dveloppement, les
consommateurs urbains ont g6n6ralement une serieuse influence politi­que qui leur permet de maintenir les prix alimentaires assez bas au
dtriment du secteur agricole. De mame, une croissance de la production
agricole et le maintien de revenus 
agricoles dAcents ndcejsitent une
r~mun6ration suffisante et stable du travail des paysans. 
Pour attein­dre ces objectifs, des politiques de prix sont n~cessaires afin de
favoriser la production du secteur agricole.
 

Variation saisonni~re des orix
 

La 
structure des variations saisonni~res des prix des produits
agricoles est fonction de 
l'offre et de la demande pendant les saisons
de stockage, entre les saisons et le co~t du stockage. Le niveau habi­tuel des prix des biens stockables Kalue d'un niveau bas i l'6Doque
de la rdcolte i un niveau 
O1ev durant les mois qui precident la
nouvelle rdcolte. De manilre gin6rale, on constate que les variations
 moyennes des prix au long de l'anne correspondent assez 6troitement
 au calendrier agricole (voir Tableau 23 
et Figure 5). Les variations
annuelles moyennes des prix des pommes de terre atzeignent une diff6­rence de 79% 
entre la haute et la basse saison. Ces diffrences s'ex­pliquent en grande partie par le coQt llev? du stockage et le niveau
des pertes en cours d'entreposage cui sr lvent a 15-20%. Le mais
vient en 
deuxi~me position avec des variations annuelles de prix
allant jusqu'i 47%. Le mals subit moins de pertes pendant le stockage
(10 i 1%) que les pomnes de terre. Cependant, une demande ces produins
superieure i la moyenne pendant les anndes de mauvaise r~colte aug­mente encore 
les variations des ?rix. La variation saisonn-:re du prix
des tomazes est esimee i 23%. 
Les prix sont "guliers
pendant !a
longue pDriode des rdcoles en 
?t6, puis augmenmenz sensiblement
jusqu. ce les .uerncolnes d'hiver soient commercialisdes. Les ara­chides et les haricots, produits qui peuvent tre entreposis avec
relavivement ?eu de risques connaissent des variations saisonni~resrespectivemenv Ae 21 25%.e 
 Le fait que les haricots sont r4colt~s
plusieurs fois par an ez 
sont import6s d'autres-rgions du pays
contribue a limieter les variations saisonnires des prix. Le taro
et macabo sont quelque peu difficiles i entreposer, mais, les moissons
etant nombreuses pendant l'annde, les variations des orix se maintien­
nent a moins de 25%.
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Malgrg des indices des Drix saisonniers moyens relativement
bien 4tablis, les variations r4elles selon les saisons 
sont aPparentes
d'une ann6e a l'autre comme le montre le Tableau 24. 
De plus, les
variations de l'indice saisonnier Dour un produit donn4 et une annie
donn~e peuvent difffrer sensiblement des variations de l'indice sai­sonnier moyen (voir Tableau 25). 
Par exemple, pour les pommes de terre,
alors que !
1 indice saisonnier moyen s'4tablissait a 79,
saisonnieres allaient d'un maximum de 177 

les variations
 
en 1978 a un minimum de 61
en 1977. 
Les variations des niveaux des indices saisonniers et les
changements de structure des prix saisonniers d'une ann6e a ltautre
montrent que le syst me 
de commercialisation est 
soumis de consid6­rables fluctuations impr'visibles. Les changemenrs climatiques 
son­une cause 6vidente de telles fluctuations. Les problmes dans le sec­teur des transports en 
sont une autre. Les mauvaises conditions des
routes pendant la saison des pluies augmentent consid6rablement les
coits de transport et certaines ann6es, particuli2rement pluvieuses,
l'5vacuation des produits agricoles des regions de production est
tres hon~reuse voire mrIme physiquement impossible. Le mancue d'infor­mation concernanz la faille des r~coltes d'une ann4e donnee et la
localisation des riserves commerciales les plus imDortantes fait
4galement augmenter les fluctuations des prix, quoilue les paysans
disposent de riseaux d'information leur permettant de 
se forger une
idle gan4rale des niveaux d'aDrovisionnement. Les incertituies et
les fluctuations de !a demande 
 l'exportation contribuent 4galement


a faire varier les Drix.
 

La structure saisonni~re des prix de la viande oeut 
se r~sumer,
d'une mani4re 714n=rale, a des prix bas pendant la saison des pluies et
des orix 4!ev~s pendant la saison s'che. Les prix les 
plus lev~s son:
constazs en novembre et d~cembre lorscue la demande est 6lev4e 3
cause 
des fetes et que les agri:ulteurs on-
 pergu les revenus de la
recolte de care. 
Pendant la sai-on des pluies, les consommateurs rem­placent la viande par des 14-umes frais 
et du mais fraichement r~colt-,
et des lors la demande est faible. Pendant !a saison s~che, la demande
de viande augmente lorsque moans de substituts sont disponibles. De
plus, les 
 leveurs vendent mcins de bates Darce que les troupeaux cui
se rrouven: dans !es 
pa:ura-es de saison seche 
son: loin des marches
et aussi arce b@tes
aue ces 
 son: leur Doids minimum. Les ventes
reprennent apres le d4buz des pluies lorsoue les trou-eaux retournenz
vers leurs • a__u.is. esbouchers consmazent
zones de paturage habiuelles. Ls 
 ouea
%zalemen: une augmen-aticn de 'a demande 
 ce:te 4poque ou
commencen: fltr =?cues. Bien Cu'i1 
les gens

n'-.ci: as de statisticues ois­ponibles, on consa-ae La mreme 
struc-ure des 
a savoir, prix ;leves en saison seche et 
prx our l petit 6tail,


rix plus bas en saison des
 
pluies.
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Difference de prix entre marchs
 

Relativement oeu d'informations gtaient disponibles pour
estimer les differences de prix entre les march4s 
' un moment donne
ou pendant une 
p~riode donn~e. Les donn6es collect1es pendant six
semaines pendant 1'4t6 1979 
(voir Tableau 26) indiquent de faibles
differences de prix pour la pluoart des biens et donc indiquent une
coordination des Drix. Les Drix des 
Droduits qui sont largement rApan­dus sur les differents march~s 
ruraux (huile de palme, poisson et riz)
sont sujets de faib3es variations. Par contre, le prix des produits
qui sont l'apanage des 6changes ruraux-urbains varient olus consid~ra­blement. Nanmoins, les prix aux produc-teurs ruraux sont standardises
 en 
fonction de la demande a Bamenda et du coot du transport jusqu'au
point de consommation. Cependant, la s4rie des donn~es disDonibles 
sur
quelques annees pour d'autres marches indmue cue 
les prix y fluctuent
sensiblement plus qu' Bamenda. Les Drix sur les march4s ruraux sont
datermin~s par les conditions de l'offre ez d. 'a demande locales, le
coot des transport e- 1'importance de la demande urbaine dont les
producteurs locaux ont: 
une estimation donn~e Dar le nombre de 
commer­gants :trangers presents 
sur le march6. Dans les march4s plus recul~s
et insuffisarment desservis oar 
les transports, le nombre de marchands
venant de 
l'ext'rieur est faible et varie assez irr6gulierement. Dans
ce cas, 
un commergant peut obtenir un profit monotolisticue puisque
les :roducteurs n'ont oas 
le choix des acheteurs. !I est difficile de
juger cuel toint 
ce scenario se dzroule r6e!!etenz et il semble au'en
g6n4ra! les marges beneficiaires ne 
 oient pas excessives, comme il est
montr4 dans la section suivante.
 

Marges b4n6ficiaires.
 

Comme il aoparalt aux Tableaux 27 et 2., !'efficacitg relative
des commergants et 
le& mancue. de cohesion dans le systeme de 
commer­cialisation se 
ref!rtent dans le niveau des profits des marchands. Les
matzes b n4ficiaires varient de 10 
 10' du total des dpenses. Ces
niveaux de orofir 
 semblen- rtre raisonnables et concurrent.els si l'on
considre le tems et 
le caoial :-,vestis, la 
nature des risaues et les
ooss.oi_.es de vararions des Drozts.
 

Ceendant, un Drob'lme imdortan: demeure dans la structure des
orofits. 
 azrs ies donn6es Col1ec.ees, les trofits des Commereants
 augmenten_ p:rc~orzonnellemen= 
 !a distance entre les march~s dracha­
cas,
de revente, en 7out de -aa'in:4rieurrvince du Ncrd-Ouesz.
:et-e consa-ation teut @ire zonsid:ree :cm.mne une imerfection rsul­tant de l'existence d'un ncrbre !izi:4 de marchands :oss4dant un caoi.alsuf-isan- :our financer ':es transports our des !onques distances. Pazailleurs, un :Ius7rofi- im:.r.:z@:s-re -ex-,Ii_-u1 :ius ee 7 :ar 

-our des s -us 1seut. _ s~.."Ln~ - ~ u '..e :enI' eue r-u-i. sn --­u . 7ravaii 
et tes nis,:ues :u'entrane i-ancuabl-eent ze -4e t.rans2or.enre
structure r'ofiS La
es e-ntenre 
-onc zes frais -ccules f-crion e 

http:ooss.oi_.es
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distance, ce qui augmente d'autant les coQts de transport. Les coQts
rSels de transport repr~sentent une partie importante des frais de
commercialisation augmentant en moyenne les prix du producteur de 5
i 22%. Les frais de manutention sont moins importants et repr~sentent
au maximum 5% des prix au producteur. Comme ].es coQts de transport et
les marges bAn~ficiaires varient avec la distance et sont finalement
d~duits du prix aux producteurs, de sorte que ceux-ci sont d~favoris4s
s'ils vivent loin de Bamenda i tel point que les prix qu'ils pergoivent
sont parfois inf~rieurs de moiti 
a ceux pergus par leurs coll6gues des
environs de Bamenda.
 

Les donn~es concernant les co.ts et b6n6fices moyens du commerce
des pommes de terre de 
Banso a Douala ne confirment pas n6cessairement
 
l.hypothese selon laquelle les profits augmentent avec la distance (voir
Tableau 29). Cependant, il est possible que le commerce vers Douala soit
soumis 
a une telle concurrence que les marges b6n~ficiaires soient dimi­nudes malgr6 les grandes distances. De plus, 
les profits du commerce
entre le Nord-Ouest et Douala peuvent varier consid4rablement en fonc­tion des conditions du march6, des pertes pendant le voyage, du prix de
la main d'oeuvre, du transport et du stockage. Le b~n~fice du vendeur
dans 
notre exemple est de 174.000 FCFA, soit 15,3% du total de !a vente.
La rpartition des frais du commergant donn~e au Tableau 30 montre que
le transport est !a principale dApense (62,6%). 
Un pourcentage de pertes,
m~me peu 
lev (5%) cr~e une d~pense importante pour le marchand. Les
autres dpenses sont plus raisonnables. De toute manibre, le commerce
a longue distance reste une entreprise risqu~e et les marges b6n6fi­ciaires qui en d~coulent ne 
semblent pas excessives.
 

CoQts et b6nfices dans le commerce du b6tail
 

Le Tableau 31 pr~sente un exemple des coQts et bWnfices
aff~rant au commerce du b~tail entre Nkambe et Bamenda. Ces donnees
sont bas~es-sur les dires d'un commergant qui rside a Nkambe ayant
un troupeau de 39 bates 
et qui les a amIenees a Bamenda en perdant
une bate en route, soit une 
perte de 27.000 FCFA. Huit bates furent
vendues sur le march6 de 3amenda et a cause des prix peu int4ressants,
le 
resze fut envoy6 i Kumba. Pour les animaux vendus, le b6n6fice brut
moyen fut de 5.000 FCFA par tAte,

niveau normal 

ce 
qui, d'ayris le vendeur, est un
car les b6n~fices moyens par tate varient g4n~ralement
entre 500 et 10.000 FCFA. Si le commergant avait vendu toutes ses bates
i Bamenda, son bin6fice net final, 
sur base du chiffre brut moyen par
tAte de 5.000 FCFA, aurait 6tde 66.558 FCFA, soit 2,8% 
de son chiffre
d'affaires. 
Si il n'avain pas perdu une bate en route, et qu'il ait pula vendre a Bamenda dans les m~mes conditions, son benefice ne* 
aurait
AS de seulement 3,3%. Ls b6n6fices dans le comerce du b6tail
marques par le consid~rables variario:s e 
sont
 

soumis i de nombreux risques
d'incertizudes. Si les commrerants perden 
des animaux en chemin ou si
le benefice hrut par tte est r~duit par !a commission des courtiers
ou par des 
;rix du marchA lifavorables, es peres peuvent O:re lourdes.
Evidemm-nz, les 
profirs peuvent 4galerment tre kevis, mrns 
vu les ris­ques encourrus, de tels 
bAn4fices ne 
sonn oas justifiables.
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Le Tableau 33 montre les coats des d6placements i pied et par
camion du b~tail de Bamenda vers Kumba ou Douala. Selon le nombre de
 
pertes intervenues pendant le d~placement a pied, le coQt du d~place­ment par camion Deut 8tre trois fois plus levO. 
Les transports par

camion pr4sentent n~anmoins l'avantage de permettre au commergant de
ragir plus vite aux changements de conditions du march 
 et d'effec­
tuer une rotation rapide du capital. Ii apparait que le transport par
camion est int~ressant principalement lorsqu'il y a des p6nuries ponc­
tuelles dans les march6s du sud et que les differences entre les prix
des march~s sont momentan~ment importantes. Par contre le recours con­
tinu aux camions n'est guire int~ressant, c'est d'ailleurs pourquoi

les bates se rendent a pied vers les march4s du sud.
 

Problhmes de la commercialisation du riz
 

La commercialisation du riz pr~sente quelques aspects intgres­sants. Au cours des deux dernires ann~es, un certain nombre d'organis­
mes de d6veloppement engages dans la production du riz n'ont vendu que
des proportions relativement faibles de leurs rcoltes, voyant ainsi

leurs stocks augmenter. LTUNVDA dispose d'un stock de 3.000 tonnes de
riz paddy. La coop6rative de Nso qui achgte le riz aux fermiers de la

plaine de Mbaw en 
posside 600 tonnes, Soderim, dans la province de

l'Ouest dAclare un sock de 590 
wonnes de riz paddy. Les cultivateurs
 
sont pay4s 42,5 FCFA par kg de paddy, soit environ 65 CFA par kg de
riz d~cortiqu6. Si 
on y ajoute les frais de transport et autres, le
 
coat de production dtun kg de riz blanc avoisine 100 FCFA. Un prix de
vente en gros est fix par !e gouvernement, son niveau varie de 100

110 FCFA depuis plusieurs ann~es. Compte 
tenu des frais de transport

et des marges 56n~ficiaires des grossistes et detaillants, le prix de
vente du riz local s
tetablit i 115-120 FCFA d'apres les endroits. Les

problimes de commercialisation d~coulent principalement des r6glemen­
tations i l'importarior de riz 6tranger. Lorsque le prix du kg de riz

import6 est suffisamment bas, comme cela a44 le 
cas ces dernieres
 
annees, avec un prix de 50 i 60 
FCFA le kg, les grossistes prefirent

importer ce riz qu'ils pourront vendre au mrme 
prix que le riz local,
plus le transport et les marges b~n~ficiaires, en faisant un profit
bien plus considirable. Pour tre autoris6 A importer du riz, les
 
comergants doivent obtenir une 
licence d'importation et pour l'obtenir,

ils doivent s'engager A acheter une certaine quantit6 He riz camerounais

dans un 
systme de "jumelage". Mailheureusement pour les producteurs
locaux, les marchands peuvenr Darfois se erme-ttre de ne pas prend e
livraison du riz local, tellement les b6nifices sur le riz import6

sont importants. Les consommateurs ne tirent aucun profit de ce 
syni-e

puisqu'ils doivent, dans 
tous les cas, payer le prix du riz produit

!ocalement. Les producteurs ne profitent finalement pas de ce systrme
non plus, .arce que bien 
ue les agences pour le d~veloppement aient

continuA jusqu'. 
?r~sent a acherer tout le riz qu'ils produisent, les
donazeurs ne Dourronr pas indifiniment continuer " financer la creation 
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de tels stocks. 11 y a certainement des moyens pour reduire les frais
de la production, comme une augmentation des rendements et 
une amelio­ration des systemes de traitement. Les cultivateurs doivent egalement
tenir compte des gofts des consommateurs. En effet, beaucoup de gens
dans le Nord-0uest disaient pr~ffrer le riz import6 parce ou'il se cuit
plus facilement, est plus agr~able au go~t. Les producteurs doivent
trouver de nouvelles vari~t~s plus appreciges des consommateurs et
utiliser un equipement et des methodes de traitement plus fonctionnelles,
telles 
cue pr~cuisson et triage pour d6velopper la commercialisation.
Nearimoins, finalement, une modification de la politique d'importation
de riz semble s'imposer pour r~soudre completement les probl~mes.
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LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHES ET LE ROLE DES COOPERATIVES
 

Bref historique des COOD6ratives dans le Nord-Ouest
 

L'introduction de la production du caf6 arabica en 1932 fut
la reelle impulsion a la formation de societ6s cooperatives dans le
Nord-Ouest. En 1950, il y avait suffisamment de fermiers Droduisant
du cafe' 
 Bamenda pour y former une coop6rative viable. Ii apparut
bient6t qu'une seule societ6 coopgrative ne pourrait superviser a
elle seule la commercialisation de toute la production du caf4 de la
province et de nouvelles coopgratives furent formes. En 1979, il y
avait quelques '06 cooperatives organis~es en 11 groupements totalisant
plus de 24.000 membres. Les structures et le fonctionnement de ces
cooperatives ont connu de profonds changements pendant cette p4riode
de 30 ans. Les coop6ratives 
se sont vues accorder le monopole de la
commercialisation du caf6 dont le march, fut reglement6 apr~s 1976
 par le National Produce Marketing Board. Apr~s la formation de la
Republique Unie du Cameroun en 
1972, le Department Cooperation and
Mutuality du Ministere de l'Agriculture a ete mis sur pied afin d'as­surer la supervision de toutes les eoci~t~s cooperatives du Cameroun.
En 1978, 
le Northwest Cooperative Association (NWCA, Ltd., ant~rieure­ment Bamenda Cooperative Association) fut cr66 reprenant la plupart
des responsabilit's de la commercialisation des produits agricoles
dans le syst~me des cooperatives du Nord-Ouest. Enfin, outre la com­mercialisation du caf6, les coop6ratives 
se sont lanc6es dans d'autres
activit~s telles la vente et la distribution de materiel de construc­tion, la commercialisation de produits alimentaires et de l'huile de
palme par l'interm~diaire des associations de femmes. Les cooDeratives
ont 6galement encourag6 l'pargne et les pr~ts grace a 
un systme de
credit affili au mouvement cooperatif et par le biais d'un programme
de pr~ts realis6 en cooDeration avec 
le FONADER. Les sections suivantes
vont se concentrer particulierement sur les programmes des coop6ratives
de femmes et les possibilit4s d'intervention des coooeratives dans de

nouvelles operations commerciales.
 

Les premieres cooperatives de femmes au Cameroun furent 6tablies
a Nso aux environs de 1950 par une employee drun service de secours
catholique, Mme O'Kelley ; il s'agissait de minoteries a'mais. Bien
 que ces minoteries aient 5t' 
prosperes pendant de nombreuses ann~es,
elles ont rapidement disparu aores le d6part de Mne O'Kelley princi­palement ' 
cause du manque de formation des femmes de Nso en matiere
de planification, organisation et gestion. L" chec de l'exDrience de
ces 
femmes pionnieres a d6ccurag4 les promoteurs dractions communes
semblables jusqu'en 1970. A cette 4poque, 1'UNFC, la branche feminine
dE; l'Union Nationale Camerounaise a formul4 un ensemble de proDositions
r~clamant un effort concert6 pour inclure les femes dans les program­mes de d4veloppement. Grace 
' l'impact de 1rUNFC, les vieilles coope­ratives de femmes ont 6te remises sur pied et de nouvelles societes
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ont et4 crees. Dans la province du Nord-Ouest aujourd'hui, il y a
de nombreuses coop6ratives de femmes et de magasins qui fournissent

diff&rents biens et services parmi lesquels
 

- minoterie du mals
 
-
 fourniture, vente et distribution de l'huile de palme,
- fourniture et vente de biens tels que 
: savon, sucre, iames,
 

houes,.
 
- appui aux cooperatives ou aux groupements fermiers,
 
- commercialisation de la production de ses membres.
 

Les soc*its coop6ratives de femmes officiellement reconnues dans le
Nord-Ouest sont Mbengwe, Nso et Donga-Mantung, qui sont affili~es aux
coop6ratives de caf4 de leur d6Dartement, Mezam d~pendant directement
du Department of Cooperation and Mutuality de Bamenda et Kom qui est
 
en voie d'etre officiellement reconnu.
 

L'approvisionnement, la vente et la distribution de l'huile
de palme ont 6t6 les premieres activit6s des cooperatives de femmes.
C'est aussi 2lactivit6 la plus reussie et la plus rentable financiere­
ment. Les cooperatives ont g'n6ralement 6t6 capables d'assurer un ap­provisionnement continu en huile et, de plus, ont contribue a augmenter
la consommation dans la r6gion. Quoiqt:
2 ce programme puisse atre un
 succes, 
il n'en demeure pas moins confront6 a de no.mbreux problemes.
L'infrastructure d'entreposage doit 8tre am~lior~e. L'organisation du
transport est souvent difficile et les prix en 
sont 6lev~s, atteignant
jusqu'a deux tiers des coats totaux. Le paiement du bonus est souvent
retarde et parfois annul6. Finalement il semble que de nombreuses fem­mes utilisent essentiellement la cooperative comme un 
fournisseur en
gros, y achetant bon march6 ce .u'elles revendent a leur profit sur
le march6 local. Ces pratiques sont l'origine de tensions entre les
femmes de par la concurrence qu'elles cr6ent entre groupes et individus.
 

L'achat et la vente de produits alimentaires est un programme
assez r6cent qui fonctionne sur une plus petite 6chelle que !a commer­cialisation de l'huile de palme. La gestion de telles oDrations est
 assez complexe et requiert d'inDcrtants investissements tant au point
de vue 
technique de gestion qu'au point de vue financier. Jusqu'a
present, seules les cooDratives de Nso et Donga-Mantung ont entripris
s6rieusement la commercialisation de produits alimentaires quoique la
coop6rative de Mbengwi s'est r~cemment lancee dans la commercialisation
du taro et macabo. Les programmes de commercialisation des aliments ont
rencon-tre de nombreux Droblemes Darmi lesquels, d'apres un rapport, on
trouve : 1) mauvaise utilisation des moyens de transport ; 2) 
concur­rence avec les commergants tres exp~riments qui ont de bons contacts
et moins de frais ; 3) manque de personnel qualifi, qui puisse trouver
des march~s et organiser un transport rentable de la ferme au march;
4) risques d~coulant de l'entreposage a cause des variations des prix
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au marchg ; 5) refus de la part des membres d'accepter les prix de
la cooperative lorsque les prix du march4 sont plus 6lev's
d'infrastructure d'entreposage convenable 
; 6) manque
 

achat-vente bien d~finie. De plus, 
; 7) absence d'une structure
 

"la rentabilit (apparente) d'un
programme de production alimentaire est cach~e dans les comptes de la
coop6rative. D'apres les statistiques disponibles, le b~n4fice
repr6sente qu une faible partie des charges r
ne


6elles de transport et
de manutention. Si les frais 6taient correctement comptabilis~s, il
est mgme douteux qu'un b6nfice apparaisse pour. ce qui 
concerne les
produits alimentaires" (Matt, 1979, p.6).

tives ne 

Bien que le but des COODra­soit pas de faire -es b~n6fices, un programme qui perd de
l1argent ne Deut continuer ind~finiment. La rentabilit6 des projets
de production alimentaire reste peu claire et requiert de plus amDles
recherches. Neanmoins, une meilleure formation des femes ainsi qu'un
support financier plus important sont n~cessaires Dour aider les coope­ratives de femmes a trouver une solution aux probllrmes pos6s par les
programmes de production alimentaire. La section suivante examinera
quelques-uns de 
ces problemes plus en d6tail. On ne 
peut esDrer
fournir un plan d'action detaill6 pour le d~veloppement de la commer­cialisation des produits alimentaires par les cooperatives, mais on
essayera plut6t de faire quelques suggestions susceptibles d'am6liorer
les operations, suggestions qui vont n~cessiter de nouvelles discussions
entre les repr~sentants et les membres des coop6ratives.
 

Production et commercialisaion
 

L'un des aspects les plus importants de la commercialisation
est la capacitA d'assurer au consommateur un approvisionnement constant.
Ceci est particulierement vrai pour les contrats passes pour l'appro­visionnement courant dt institutions. Par exemple, la Bamenda Cooperative
Vegetable Society (BCVS) a 6te forc6 d'acheter des biens 
sur le march'
de Bamenda Dour remDlir ses obligations, etant donn6 que les produits
offerts par ses membres 
ne pouvaient suivre !a demande des consommateurs.
(Voir Bomers, 1973 et Van Wulfften Palthe, 1977).
 

En plus d'atre r~gulier, l'approvisionnement doit 6galement
atre obtenu ' des prix com=6titifs. Ici aussi 
nous Douvons mentionner
la m~me sociAt: cooo~rative de 
 aBamenda qui a Derdu plusieurs contrats
lorsque S O clients se ssierc ases 
 sont rendu compte quDis pouvaient s'approvi­sionner a meilleur Drix sur le march6. La connaissance de l'existence
de sources d'approvisionnement bon march4 est une 
condition essentielle
de la bonne commercialisation. Ce n'est Das toujours ais6 dans la pro­vince du Nord-Ouest vu aue les Drix ont tendance
d1 varier fortement
un march6 ' 
ltautre. Une societA aui met en vente des produits ali­mentaires doit atre suffisamment flexible et astucieuse pour acheter
dans les regions de surplus quand il le faut et en particulier lorsoue
les producteurs habituels 
ne oeuvent fournir 
en quanites suffisantes.
 



70
 

Pour assurer l'approvisionnement rgulier d'un poduit, l'une

des strategies consisterait a favoriser la sp~cialisation de la produc­
tion en fonction des avantages comparatifs rgionaux. ii est vraisem­
blable que si les march6s Rtaient raisonnablement fournis, les paysans

souhaiteraient se sp~cialiser dans la production d'un ou deux produits

commercialisables 
en suppl~ment de leur culture de subsistance. Ceci
 
est particulirement vrai pour les villages des 
zones d4laiss6es qui

sont isol~s par manque de routes et regoivent rarement la visite des
 
commergants a cause de l'augmentation des coits, des grands risques

et des faibles quantit~s disponibles. La sp~cialisation offrirait
 
ces villages la possibilit6 d'atteindre un volume de production justi­
fiant une vente en 
gros. Bien sQr, le mauvais ?tat du rseau routier
 
est le principal responsable des problimes de ces rgions. Jusqu'Q ce
 
que les transports puissent 
 tre organis~s a des prix raisonnables, il
 
sera tris difficile pour ces villages de sortier du cercle vicieux dans

lequel les producteurs ne sont pas assur~s des d~bouch6s, regoivent des
prix faibles lorsqu'ils arrivent a vendre leurs biens et donc n'ont pas

de motivation 6conomique a produire plus.
 

TransDort
 

Il est 6vident que de meilleures routes assurant la r6gularit6

des transports sont indispensables pour permettre un dveloppement de

la commercialisation des produits p6rissables en particulier. L'am­
lioration des routes doit 
tre un souci commun au gouvernement central
 
et aux communaut~s locales. D'un point de vue financier, on ne peut

pas demander aux coop6ratives d'assurer un transport rgulier vers 
les

rgions R!oign6es 6tant donn6 la faiblesse de la production de ces

rgions et les risques courus ; mais,les coop4ratives pourraient 6vacuer

rgulirement la production de plusieurs villages isols. La DossibilitO
 
d'ex6cuter ces tches d~pendra de la rentabilit6 de telles op6rations

dans les rgions plus accessibles.
 

Les coQts des transports des coop6ratives sonr g~n6ralement

assez 6!evs. A moins qua les coop6ratives ne ouissent utiliser leurs
vWhicules i temps plein pour transporter des qantits importantes, il
 
revient moins cher de recourir i des moyens de transport priv4s. Les

cooperatives devraient r4sister i !a tentation d'acheter des v6hiciles
 
suppl~mentaires pour la commercialisation des produits alimentaires
 
jusqu'Q ce que ie chiffre d'affaires garantisse de tels achats.
 

EntreDosage
 

Les facilit~s de stockage sont un Sl~ment important de l'am6­
liorazion de la commercialisation dans is Nord-Ouesr. il se 
pose de

nombreux problmes parmi lesquels celui de savoir 
e rsle que doivent

jouer les cooperatives dans l'entreDosage. Tout d'abord, toute opraticn
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Les variations saisonni~res des prix different d'une ann6e A l'autre.
Par exemple, la variation de l'indice des prix saisonnier du mals
Vtait de 91% en 1972 et de 38% 
en 1973. Pour les arachides, les varia­tions etaient de 19% 
en 1973 et de 98% en 1974. Ces variations rendent
difficiles l'estimation des rsultats financiers d'un programme dentre­posage. Cependant, si les coQts d'entreoosage pcivaient 8tre maintenus
un niveau infirieur a celui des variations saisonnigres moyennes, un
tel programme pourrait 8tre financi~rement rentable.
 

D'apris les programmes exp4rimentaux entrepris an 1977-78 par
la Bamenda Cooperative Association les frais d'entreposage repr~sen­tent environ 30% des coats totaux. Cette annie la,
achete i un prix moyen de 35 
le mals tait


FCFA le kg et revendu i un prix moyen de
54FCFA le kg, soit une difference de prix de 54%. 
Deux m4thodes d'entre­posage ont 
06 essay6es : l'une utilisait des 
sacs de jute et l'autre
un 
stockage en silo. Les b~n4fices respectifs furent 7 et 6,9%. Les
sp4cialistes qui travaillent dans le Nord-Ouest recommandent g~n6rale­ment l'utilisation de sacs 
de jute puisque le transport et la ventea
gros se font dans 
ces mames sacw 
et que dis lors les risques sont moin­dres que lorsque on entrepose en silo.
 

La localisation des entrep6ts d~pendra grandement du volume des
biens commercialises par !a coop6rative ainsi cue des risques que le
programme pourra supporter. La centralisation des opDrations de stockage
de mals dans le Nord-Ouest a 44 contrari~e par l'insuffisance des quan­tit~s disponibles et par les difficults de transportl. Les facilit~s
d'entreposage ne devraient pas 
 tre centralis4es 
a niveau sup4rieur a
celui des Unions de Cooperatives jusqu'a ce 
que le niveau des op~rations
de la NWCA permette des investissements dans des unit6s plus grandes.
Les cooperatives devraient egalement encourager le dOveloppemeit des
infrastructures d'entreposage au niveau de la ferme 
en fournissant au
paysan int4ress6 une assistance technique et des insecticides.
 

Des accords permettan, de partager les riscues commerciaux
influencerajent *galement 
la nature des op~rations d entreposage. Les
-ermers ne 
souhaiteraient vraisemblablement pas utiliser le svstime
de bonus du type "cafi" Dour les produits alimentaires. La -lupart 
des
fer.iers inerrog4s tiraient leur revenu quotidien de la vente de pro­duits alimentaires et par cons.ouent n'ftaient pas prats i accepter unquelconque prix infrieur i celui du march6 mame si un bonus devait luitre pay! par !a suite. Ceci implique cue le financement d'un programme
de production al.mntaire de 
grande 6chelle devrat permettre de payer
au moins le ?rix du marchi au producteur au moment de 
!'achat et da­fronter les risques d'entreposage et l'incertitude des prix. Le finan­cement de telles operations ne peut s e u'i partir d'un fonds qui
 

T-------------------------------------------------------------------------
Le rapport final du projet dlentreposage de la F dration des Eglises
et Missions Evanglicues du Cameroun mentionne que 7 silos de 25
tonnes ont 0 construits e7 jamais utilisns 
 e Nord-Oueso.
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peut etre constitu4 soit Par les b~nefices des programmes de production

alimentaire soit par un pr~t bancaire.
 

De nombreuses coop4ratives dans le Nord-Ouest - principalement

1'UNVDA et l'Union des Cooperatives de Nso - ont accumula d'importants

stocks de riz. Pour 6viter la constitution - hon4reuse - de stocks
 
importants, les operations d'enzreposage devraient 8tre entreprises
 
en fonction de !a capacite de 
La coop~rative de commercialiser les

produits entrepos~s. Dans le cas oa ies stocks s'accumuleraient, il
 
faudrait prendre des mesures de commercialisation agressives y compris
 
une r4duction des prix, des remises 
aux achereurs importants, des
 
meilleures mnthodes de rraitement telles 
cue !a Dre-cuisson ainsi

qu'une recherche active de nuuveaux acheteurs. Certaines de 
ces mesu­
res ont 6-- mises en oeuvre oar _'Union des Coopratives de Nso et les
 
stocks de riz ont diminue.
 

D~veloppemenr du commerce inter-nrovincia.
 

La constitution de stocks de riz est un exemple de consequence

de commercialisation Zrop rapide r6alisge 
sans s'atre assur4 les d'bou­
ch4s. Les cooDeratives ne peuvent pas compter sur les march~s locaux
 
pour absorber une production sans cesse croissante vu !a faible crois­
sance de la demande locale et l'intense concurrence entre !es commer­
gants. Les meilleures possibilit4s de d~veloppement des ventes vien­
dront vraiseblablemenz du commerce inter-provincial puisque les 
zones

urbaines s'accrcissent e!- ue les reseaux de transnor-t s'am6liorent.
 
On peut-galement es4rer un dcveloppement du commerce avec !es pays

voisins si Ics conditions economiqcues et politicues sont favorables.
 

La participation des coooratives dans 
ces op6razions commer­
ciales 2 longue distance ne se fera certainement pas sans riscue. Ii
 
faudra tenir 
comrpte de ia concurrence des commergants ainsi cue de
 
celle des autres rgions de production. De olus, les :rix du march6,

particuli.rement Douala, ne seront -as 
force'ent suffrisamment elev4s
Dour rendre ce commerce rentable. i est essentiel cue les coooratives 
disposen-t de facilits de stockage suFfisantes Dour btneficier des
luctuarions saisonniers des Drix sur les marches loignes. Des 

recherches suolementa4res devraient @-re Dour d-terminer.~~~- -r menes U . ies 
perspect;ves de la dcenan4e, !a _aille des march4s ex-:rieurs et les
 
zones de concenzrazion des ventes. 
 a cre:-on diun service comnercial 
au n~v.au de Northwesz Coooera-ive_ Association est en discussion 
de,:uis quelque j. Cela-ens sembl sni, cooraive 
s engage activemen7 darns !a commercialisazion ie produi-s alimentaires. 
"es principales z.dchesc d'un _-el servi-ce seraient la recherche die ncu­veaux dtbouch'_s, i'4lablissemen- de conra-s avec es :-s-4- -

c- autres ache-ours, ainsi cue ia diss=nmi.azon de sur
les produits du .ord-Cuesz. 'uelzu'un dans ce service devrai avo4r
de bons contacts avec le milieu des affaires e- 7ou'F zre ca 

la commission. au:re membre d-u service co ercial devrat ras­
sembler des informations sur les niveaux de 2rcduction, s -=rix, es 
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Dossibilit~s commerciales et mener des Ltudes concernant les meil­leures pratiques d'entreposage, de transport, de manutenticn et
d'etablissement des prix. II sera n4cessaire d'amn'liorer la formation
des travailleurs de la cooprative en mati.re de commercialisation de
produits alimentaires.
 

Le developpement des exportations sera 
vraisemblablement une
des oD~rations les plus utiles. Un prob!hme d6coulant de l'exportation
de produits alimentaires vers 
les pays voisins, est le risque de creer
des penuries surtout dans les 
zones urbaines de !a province ce qui
entrainerait une augmentation des prix 
sur les marches locaux. Accor­der aux coop4ratives le quasi-monopole des exportations serait un
moyen de contr6ler les flux de produits alimentaires quit-.ant la pro­vince pour peu cue !'on 
puisse effectivement con-r6ler les transports
Drives. Ceci perret-traiz aux coopnratives de b4n,ficier des-conomies
d'6chelle et de conzrdler une 
partie du march6.
 

Ia situation politique du pays est telle cue
d'un tel commerce avec les pays 
le d6veloppement


voisins est chose possible cuoiaue
la mise cur 
pied d'accords commerciaux internationaux peut prendre
quelque temps encore. 
Cependant, les cooperatives commencent
guer dans ce intri­sens 
en demandant des licences d'exDortation,en avangant
diverses propositions concernant l
1'am4lioration du r~seau routier
menant aux pays voisins. Encore une Lois, 
ce suiet de'trait faire
l'objet d'une 6tude plus approfondie.
 

On ne sait pas 
jusau'a quel point les coopratives peuvent
concurrencer avec succ~s 
!es commerganzs. Cela dpend des caDacitAs
des coop~ratives de s'organiser efficacement, d'utiliser fonction­nellemen: les 
movens de transport, d'exploiter les 4conomies d'6chelle
et de reagir rapidement aux changemenzs de conditions du march6.
D'une oart, les 
coo f~ratives devraient 4vi-e
"-ev4s
des frais fixes
au d6part en 
louant des v~hicules plut~t qu'en investissant dans
flotte neuve. une
D'auzre part, les cooo6ratives doivent avoir 'a volontA
d-investi_ 
suffisamment dans la cormercialisation pour assurer la
r4ussite de leurs op~razions. Le Dersonnel doit atre for=6 et r~mun~r4.
tn reseau de communications doit etre mis
resoonsable de reagir rapidement aux 
sur pied pour permettre au


nouvelles oss..i.i...s de vente.

-mzhcdes
Des realis es -efinancement et de oartage des riscues doivent
etre labcrees. "
 

Loes coodrazi'es cevraient essayer d'.-viter dentrer en concur­rence avec les co=ruerqan-_s locaux. Eies devraient plutaz 
se concen­zrer sur !a vente 
 des organismes et la commerciaisation fonguedistance. Les coop4 ra-tives devraienz egalement dvelopper leurs
relations avec les corerganzs. cus avons discut4 avec de nombreuxexorzateurs a Douala cui nousave coprtie ont dit @re i -r ss ' travai!!er-e
avec des ccoL-ra:i'jes our d~velopper !es exportations.
 
- e esse a a-vais.
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En conclusion, nous Douvons dire que la participation des
coop~ratives la commercaisa-_on des produits alimentaires offre
uelques ocssibil-ts in :.ressanzes mais 
zu. 
ne sont Das sans risque.
Les experiences des ccop~ratives de femmes et de !a BCVS doivenz 4tre
prises en consideration lorsque !'on 
Drepare des prcgrammes plus
ambitieux. Les frais fixes devraient 4tre maintenus au mnim=
avec~~~~m~le. rams.Ls 
 meme
tunlomers--L
avec !e d~velo~ement des prograog 
 es. Les efforts de commercialisation
devraient se 
d~velopper en fonc.ion de l'augmentation de la :roduction
et de la demande du march6. Un Drogramme de ccmmercialisazion cooo6­rative doit 
non seulement Ztr financi-remen: viablemais 
galement
assurer aux 
-errm_.es des prix stables et des d4bouch6s constants. Ce
n'est Das une 
tdche facile et elle devra 4tre men~e avec pr4caution.
 

http:errm_.es
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CONCLUSION 

L'altitude et le terrai.n montagneux de la province du Nord-Ouest ont
dtd A la fois un frein et un moteur au d6veloppement de la rdgion. D'une
part, ces facteurs ont rendu les 
transports et les 
co~munications extr~me­ment aldatoires, et la rdgion est restde relativement isolde du reste du
Cameroun. D'autre part, le 
Nord-Ouest bdndficie d'un clinat relativement
sain et jouit d'dnormes potentialitds permettant une production agricole et
un dlevage diversifids. 
 Pour comprendre la dyvnamique du d~veloppement
contemporain de la region, il est irportant de s.! reprdsenter la province
du Nord-Ouest non pas comme 
une soci~t6 homog~ne, mais bien come une socid-d
stratifide en diffdrencide en secteurs urbains et 
ruraux.
 

Le syst!me de cozmercialisation dans le Nord-Ouest fonctionne relative­ment bien. 
Ii permet L'dchange d'une quantit6 importante de produits agricoles.
Les fluctuations saisonni&res moyennes des prix correspondent g6ndralementaux disponibilitds saisonni~res. 
 Il semble y avoir peu de limitations . la
pratique .du commerce 
et les marges b~ndficiaires des 
co mergants - variant en
moyenne entre 10 et 30% 
- semblent raisonnables dtant donnd les risques
encourrus. 
 Les informations concernant Ics conditions 6conomiques se
transmettent A travers 
le syst~me et les pri-x reflhtent gdn~ralement l'dvo­lution de l'offre et de la demande. En r6sumd, le syst-me de commercialisa­
tion en soi n'a pas ddcouragd le d6veloppement 6conomique.
 

Le syst~me commercial doit pourtant faire A un 
Les rigions les plus isol~es de 

face certain nombre deprobl~mes. 

la province sont relativement
d~favorides 
en ce qui concerne A la foi l'approvisionnement en biens et1'evacuation de 
la production. Les fluctuations saisonni~res des prix peuvent
varier serieusement d'une annde A l'autre montrant ainsi les imperfections
inhdrentes aux transports, au stockage et aux informations. Le coOt dlevd
du transport diminue 
la compdtitivitd de la 
province sur les march~s urbains
par rapport aux marchts des autres 
regions productrices et en particulier les
marchds de la province de l'Ouest. 
 Par consdquent, bien que les perspectives
a long terme du ddveloppement de la commercialisation vers 
les marches urbains
soient relativement bonnes, les 
prdvisions a court terme sont moins
 

encourageantes.
 

La demande locale ne sera vraissemblablement pas A midme d'absorber
d'importantes augmentations cde 
production. 
Des marches extdrieurs - tant au
Cameroun que dans les pays voisins 
-
doivent Ztre identifids et ddveloppds.
La diminution des frais conmerciaux par l'amlioration des routes et de
l'infrastructure de cozmunication est 
l'action prioritaire qui doit 3tre
entreprise pour assurer le developpement du 
commerce ext6rieur. Puisque les
centres de consommation sont de plus 
en 
plus relids au secteur agricole dansla province par le rdscau de 
transport, des motivations 6conomiques appa­raitront qui am1neront les fermiers A produire plus, 
les cooergants a inves­tir plus dans le stockage et dans une manutention plus efficace, les conseils
r~gionaux A amdliorer l'infrastructure des marches et le gouvernement a 
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investir plus dans la collecte et la dissdmination des informations. Les
 
services tels le crddit et 
l'assistauce technique, l'investissement dans
 
et l'extension de l'infrastructure doivent atre rendus disponibles afin

d'encourager les diffdrents participants aux syst~mes commerciaux.
 

Pour favoriser la production, un certain nombre de probl~mes doivent
 
atre rdsolus. 
 Les femmes sont encore les principales productrices d'aliments

dans le Nord-Ouest. 
Les programmes de developpement doivent assurer aux
femmes un dgal accs A la possession des terres, a la technologie, 2 l'ddu­
cation et doivent leur garantir une dgale rdmundration de leur travail. De
plus, l'augmentation de la production des biens commercialisables ntcessitera

la participation des hommes A ce 
qui a dt traditionellement consid6rd comme

des travaux de feimnes. 
 Elle demandera aussi une amelioration de l'infras­
tructure en mati~re d'approvisionnement en eau et services sanitaires

capables d'all~ger les travaux des 
femmes et amdliorer la sant6 des popula­
tions rurales. La recherche agricole et 
les services de vulgarisation

doivent s'efforcer, non seulement, d'amdliorer les 
techniques et les outils

agricoles mais encore de 
trouver les moyens de b~ndficier de la main d'oeuvre
 
aussi bien masculine que fdainine.
 

Le terrain dans de nombreuses r~gions du Nord-Ouest devient rare 
et cher.
II est de plus en plus difficile de disposer de surfaces de culture impor­
tantes et de les exploiter sans recourir 
a des investissements considdrables.
 
Cependant, de nouvelles zones 
pourraient 3tre attributes A la production


ricole si 
les routes y conduisant dtaient amdliordes. Il faudrait faire
 
un effort d'dducation des fermiers dans 
le domaine des r~glementations fon­
ci~res et developper des procedures plus efficaces et plus 6quitables d'en­
registrement deg terres. 
 Ceux qui comprennent les formalitds d'acquisition

des terres et qui sont capables de les remplir sont dvidemment avantag4s par

rapport A ceux qui ignorent la Legislation et les r~glementations en la

mati~re. 
Etant donnd le aombre sans cesse croissant de litiges fonciers
 
entre les 4leveurs et les agriculto'urs, 
il est n&cessaire d'entreprendre une
dtude de l'utilisation des ter-res 
afin de determiner de mani re rdaliste la
meilleure utilisation 6conomique et sociale des 
ter-:es de la province.
 

Ii y a quelque espoir de voir les cooperatives participer plus active­
ment au systme commercial. Les frais 
fixes devraient 3tre maintenus A un
 
niveau minimum a fur et A mesure que leur programme de ccrmercialisation
 
s'etend et 
ces efforts devraient se ddvelopper en fonction de 
l'augmentation
de la production et de 
la demande du march6. Les coopdratives devraient
 
essayer de se sp~cialiser dans la conmercialisation de certains produits

alimentaires pour lesquels il existe une 
forte demande. Elles pourraient

egalement participer au developpement et au contr~le de 1'exportation de
 
produits alimentaires vers les 
pays voisins.
 

La rdpartition ingale de 
!a taille des exploitations et des richesses
dans 
la province est un 6ldment important qu'il faut prendre 
en consideration
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lorsqu'on 4tabli des strategies de d~veloppement en matiare de co 
 ercialisation.
Les diverses categories de fermiers sont touches de maniare diffdrente par
les modifications apportdes au systme commercial.' 
Evideien=t les grands
fermiers qui 
 isposent de surplus important seront plus incdress~s par une
amelioration du syst~me commercial que les petits fermiers produisant prin­cipalemenc pour leur propre consommation. Des efforts doivent atre 
faits
 pour assurer les moyens d'existence de ces fermiers qui, A cause 
des chances
indgales d'accus A la propridtd ou au capital, 
ne peuvent pas d~velopper

leur production et b~ndficier ainsi des amdliorations du syst~me de
 
commercialisation.
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